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2sio»tï condamnation à mort. 

PARIS, 18 MAIS. 

On lit dans le Moniteur : 

«L'Empereur a daigné, à l'occasion de l'heureuse dé-

Ivrance de S. M. l'Impératrice, et sur la proposition de 

S Exc. le garde des sceaux, ministre de la justice, ac-

corder 803 grâces à des détenus des bagnes, maisons 

centrales et autres prisons de l'Empire, condamnés pour 

crimes ou délits communs et qui se sont signalés par leur 

repentir et leur soumission. 
« De nombreuses amendes ont, en outre, été remises à 

des délinquants nécessiteux. » 

«Par décret impérial du 17 mars, rendu sur la propo-

rtion du ministre de l'intérieur, amnistie pleine et entiè-

re est accordée : 

, 1° Pour toutes les condamnations prononcées à rai-

SOD d'infractions commises au service de la garde natio-

nale, tant par les Conseils de discipline que par les Tri-

bunaux de police correctionnelle, dans toute l'étendue de 

l'Empire, et qui n'auraient pas encore reçu leur exécu-

tion; 

« 2" Pour toutes les infractions de même nature non 

encore jugées, mais qui seraient susceptibles de poursui-

tes disciplinaires ou correctionnelles. » 

«Par décret impérial du 16 de ce mois, amnistie plei-

ne et entière a été accordée quant aux peines pécuniaires 

età celles de l'emprisonnement prononcées ou encou-

rues pour tous délits ou contraventions en matière de 

douane et de contributions indirectes, de forêts, de pêche 

ou de. chasse, commis antérieurement à la date dudit dé-
cret. » 

« A l'occosion'de l'heureuse délivrance de S. M. l'Im-

pératrice, de nombreuses grâces ont été accordées par 

Empereur aux condamnés militaires. 

«669 soldats détenus dans les pénitenciers et les pri-

ses, ainsi que dans les ateliers du boulet et des travaux 

pwcs, ont obtenu grâce entière. 

« 86 condamnés ayant appartenu à l'armée et subissant 
,a peine les travaux forcés, de la réclusion ou des fers, 
ont aussi été l'objet de grâces ou de réductions de peines. 

" Enfin, il a été accordé remise du restant de leur pei-
nÇ ou d'une partie de leur peine à 20 individus condâm-

ff* par les Conseils de guerre pour des faits insurrec-
tionnels. .. 

« Par décision du 17 mars 1856, l'Empereur, sur la 

Proposition de l'amiral ministre secrétaire d'Etat de la 
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question à juger, s'attaquent à plusieurs décisions qui ont 

résolu cette question en sens Contraire, il est d'usage de 

ne point scinder le débat, en admettant l'un et en rejetant 

l'autre. En pareil cas, il convient de le renvoyer tout en-

tier devant la chambre civile pour y être discuté sous tou-

tes ses faces et y recevoir une décision contradictoire dans 

son ensemble. C'est pour se conformer à cet usage cons-

tant que la chambre des requêtes a admis aujourd'hui 

trois pourvois formés par les sieurs Bernard, Lefèvre et 

Camau, dont deux contre un jugement en dernier ressort 

du Tribunal de commerce de Marseille, et l'autre contre 

un arrêt de la«Cour impériale d'Aix, qui, sur une ques-

tion d'assurance maritime, devant se résoudre par les 

dispositions des articles 348, 359 et37^du Code de com-

merceront rendu des décisions en sens opposé. 

L'admission de ces pourvois a été prononcée au rap-

port de M. le conseiller de Boissieu et sur les conclusions 

conformes du même avocat-général; plaidants, M" Costa, 

pour les sieurs Bernard et Lefèvre, et M" Bos pour le 

sieur Camau. 

VENTE D'UH CHEVAL. — VICE REDHIBITOIRE. — REVENTE. — 

ACTION EN RÉSOLUTION. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS DU 

VENDEUR. 

I. Le vendeur d'un cheval a pu être déclaré affranchi 

de toute responsabilité envers son acquéreur, pour pré-

tendu vice redhibitoire, lorsque celui-ci l'a mis, par l'ef-

fet d'une revente, dans l'impossibilité de prouver la non 

existence du vice reproché. L'acquéreur ne peut pas faire 

réfléchir contre son vendeur les conséquences de la pour-

suite que lui a fait subir le sous-acqùéreur, lorsqu'il ne 

l'a pas mis en cause et alors surtout qu'il est déclaré, en 

fait, que la revente n'a pas été sérieuse et qu'elle n'a été 

qu'un moyen frauduleusement employé pour arriver à une 

diminution du prix de l'animal vendu. 

IL L'acquéreur a pu être condamné à des dommages 

et intérêts envers le vendeur, comme indemnité des frais 

qu'il lui avait occasionnés pour parvenir à découvrir et 

constater les manœuvres par lui employées à son détri-' 

ment. Ces manœuvres, déclarées constantes par les juges, 

j sont des motifs topiques pour la justification de la con-

! damnation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Leroux de Bretagne et sur 

i les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

i dant Me Hérold. (Bejet du pourvoi du sieur Ernoult con-

tre un jugement en dernier ressort du Tribunal d'Yvetot.) 

Présidence de M. Brière de Valigny. 

COMMUNAUTÉ. — TERRAIN PROPRE A LA FEMME. — CONS-

TRUCTIONS. — AMÉLIORATIONS. — DROIT DE MUTATION. 

Le mari qui, pendant la communauté, a élevé des cons-

tructions sur un terrain appartenant à sa femme avec les de-

niersde la communauté, est réputé avoir agi pour le compte 

de celle-ci (sa femme), qui est ainsi devenue propriétaire des 

constructions à titre d'améliorations faites sur son fonds, 

et pour lesquelles elle doit récompense à la communauté, 

en vertu de l'article 1437 du Code Napoléon. Par suite, 

lorsque le mari s'est rendu adjudicataire de l'immeuble 

tout entier, après la dissolution de la communauté, il s'est 

opéré en sa faveur une mutation entraînant un droit de 

transmission sur la totalité du prix de l'adjudication. 

Des constructions sont des améliorations dans le sens 

de l'article 1437 précité, alors que, comme dans l'espèce, 

elles ont plus que doublé la valeur de l'immeuble; il était, 

en effet, constaté que le terrain nu estimé 500,000 fr., a-

vaitélé vendu 1,200,000 fr. avec les constructions. 

Ici ne s'appliquent point les articles 553 et 555 du Code 

Napoléon, d'après lesquels il y a présomption que les 

constructions faites sur un terrain sont censées l'être par 

le propriétaire et appartenir au constructeur tant que le 

propriétaire du fonds n'a pas opté entre le droit de les 

retenir ou de forcer le tiers à les enlever. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes), et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant M° Carette (rejet du pourvoi du 

marquis de Bellebœuf contre un jugement du Tribunal de 

première instance de la Seine, rendu en faveur de l'ad-

ministration de l'enregistrement). 

ERRATUM. — Au bulletin du 17 mars, 1" notice, 2« 8, ajou-
tez après ces mots : « n'aurait pas lieu, » ceux-ci : «Et lors-
« que le défaut de paiement et sa constatation sont les moyens 
« prévus pour arriver au complément des garanties pio-

« mises. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 18 mars. 

RÉGIME DOTAL. — REMPLOI. — RENTES SUR L'ÉTAT. — 

ACTIONS DE LA BANQUE. 

Le remploi prescrit par le contrat de mariage du prix d'im-
meublee dotaux aliénés en autres immeubles, devenus ainsi 
dotaux, ne peut être effectué en renies sur l'Etat, mais il 
peut l'être en actions de la Banque immobilisées. 

Cette solution, bien qu'elle n'ait pas été précédée d'une 

discussion contradictoire, et qu'elle soit le résultat d'un 

accord des parties, constaté par la présentation de ce que,' 

dans l'usage, on appelle un expédient, mérite, par son 

importance, d'être signalée à nos lecteurs. 

M" Lamaille, avoué de Me et M m * Dubief, a exposé que, 

par leur contrat de mariage, M. et M— Dubief avaient 

adopté le régime dotal, avec faculté d'aliéner les immeu-

bles présents et à venir de la femme, mais à charge de 

remploi du prix en immeubles de même valeur et qui de-

viendraient dotaux. Il était dit que les acquéreurs des im-

meubles aliénés demeureraient responsables du prix jus-

qu'à ce qu'ils l'eussent payé valablement aux vendeurs 

des immeubles acquis en remploi. Mm° veuve Paliard ayant 

déposé à la Caisse des consignations une somme de 98,000 

francs pour prix d'un .immeuble dotal de M ra* Dubief, un 

jugement du Tribunal de première instance de Paris, du 

25 août 1855, a autorisé le remploi de cette somme dans 

les termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le seul intérêt des acquéreurs consiste à exi-

ger de la femme Dubief un remploi régulier, aux termes de 
son contrat de mariage, des sommes qu'ils ont à lui payer; 

« Attendu qu'un empioi en rentes sur l'Etat 3 pour 100, 
déclaré dotal, de la somme de 98,137 fr. 10 c, duc à la fem-
me Dubief, saiisfait aux légitimes exigences des acquéreurs et 
remplit les vœux du contrat de mariage; 

« Attendu qu'il est justifié que les conditions des offres de 
la veuve Paliard sont remplies; 

« Autorise la femme Dubief à retirer de la Caisse des con-
signations, hors la présence de la femme Paliard et de Greslé, 
et sous la seule condition d'en faire l'emploi en rentes sur 
lEtat 3 pour 100, les sommes déposées à la Caisse des consi-

gnations; 
« Dit que l'inscription de rente dont s'agit sera a.qquise par 

le ministère de Charles Laurent, agent de change, que le Tri-
bunal commet à cet effet. » 

Mm * Paliard est appelante de ce jugement. Elle soutient, 

par l'organe de M" Tétart, son avoué, qu'en présence de 

la stipulation si formelle du contrat, il n'est pas permis 

d'autoiiser le remploi en valeurs mobilières, quelques so-

lides garantit» que présentent ces valeurs. S'il est vrai, en 

effet, que Fart. 9 de l'ordonnance du 29 avril 1831 ap-

porte des entraves à l'aliénation des rentes sur .l'Etat, no-

miuatives et déclarées dotales, cependant ces rente.» n'ac-

quièrent pas par là le caractère immobilier exigé par la 

clause du contrat des époux Dubief. Toutefois, les actions 

de la Banque de France pouvaut, sur la réquisition des 

actionnaires, être immobilisées (décret du 16 janvier 1806, 

titre 1", art. 7), et ne pouvant, être, en cet état, aliénées 

que conformément aux règles prescrites parle Code Nap. 

pour la purge des privilèges et hypothèques, un tel place-

ment pourrait être accepté comme remploi dans l'espèce. 

En conséquence de ces principes, la Cour, admettant 

le projet d'arrêt à elle présenté, a, conformément aux con-

clusions de M. Moreau, avocat-général, réformé le juge-

ment, et ordonné que la somme de 98,000 francs due à 

Mm ' Dubief, et déposée à la Caisse, serait employée au 

choix de celle-ci, jusqu'à due concurrence, en achat soit 

d'immeubles, soit d'actions de la Banque de France im-

mobilisées. 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Bulletin du 18 mars. 

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS (ch. correct.). 

; Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Legentil. 

Audience du 4 février. 

ENTRETIEN DE CONCUBINE AU DOMICILE CONJUGAL. — 

COMPLICITÉ D'ADULTÈRE. 

c
OUR DE CASSATION (ch. des requêtes) 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 18 mars. 
CCC8

8SIO
N

. — 

"DICTION. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTILITÉ PUBLIQUE. 

D'UN JURÉ. 

• IDENTITÉ 

tre Pourvoi de M" 

PARTAGE. — ATTRIBUTION 6PÊCIALE DE 

- COMPÉTENCE. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

attira "V1 ' veuve de Roquelaure adressait, en-
geQ » celni ^Procht!8 » a u» «rrêt de là Cour impériale d'A-

^ les?..- V0iT vlolé lea rè£ies de la compétence fixées 
Pr

°cédu
r
r 8 822 du Code Na

P°
lé

°n et 472 du Code do 
• Sreco,,

r
' 8,nsl ll ue lca Principes- sur les effets légaux 

u" en cassation limités et de la cassation par-

uutait a ce moyen la violation de l'article 7 de 

avril 1810, en ce qu'il n'avait pas donné de 

f'etie. n 
lo,/ 

Nf, 
» d

a
 20 

u^L le re
i
e

.
1
 de d'incompétence. 

Su r le 

> fe du rul'*8 d6UX nl°yens > ,l faudrait, à raison de la 
!"ns des

 ri
7

v
 , l c°mpHqué auquel ils s'appliquent, entrer 

48 d'un* «; , ppements 9ue I,e comportent pas les bor-

É invX QOllc

I

e
-
 11 suffira de diro

 <I
ue

 »«» deux 
a adruis l M 0nl fait '^pression sur la Cour et qu'el-
ldie r et

 s
, pourvoi > au rapport de M. le conseiller Tail-

8ei*ral rCZlT conclusions conformes de M. l'avocat-
n«yua|; plaidant, M* Morin. 

ARITIME. — POURVOIS EN SENS CONTRAIRE. — 
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 ADMISSION. 

* ou plusieurs pourvoi*, présentant la même 

Lorsqu'il existe une différence de prénoms et de domi-

cile entre le juré porté sur les listes et celui auquel la no-

tification a été faite et qui s'est présenté, le magistrat di-

recteur peut, sans violer l'art. 34, § 4 de la loi du 3 mai 

1841, décider, en l'absence de toute réclamation de la part 

des parties, qu'il n'y a pas preuve d'identité entre le 

juré porté sur les listes et celui qui se présente, et le dis-

penser de siéger. 

Rejet du pourvoi de la compagnie du chemin de fer de 

Paris à Lyon et de Dijon à Belfort contre une décision 

rendue, le 1" décembre 1855, en matière d'expropriation 

pour cause d'utilité publique, au profit du sieur Joseph 

Norin. M. Lavielle, conseiller rapporteur ; M. Nicias-Gail-

tard , premier avocat-général. 

Reverchon .) 

(Plaidants, M" Devaux et 

La concubine entretenue dans le domicile conjugal doit-elle 
être considérée tomme complice de l'adultère commis par 
h mari? (Réf. aff.) (1). 

Un procès-verbal du commissaire de police de Mamers, 

en date du 2 juillet 1855, constatait que Pierre-René 

Brassard, tisserand, qui avait forcé sa femme à quitter le 

domicile conjugal, avait accueilli à sa place la fille Marie-

Rosalie Jarrier, avec laquelle il vivait en concubinage. 

Sur la plainte de la femme Brossard, son mari et la fille 

Farrier furent traduits en police correctionnelle devant le 

Tribunal de Mamers, qui, à l'audience du 25 juillet 1855, 

rendit le jugement suivant : 

w Attendu qu'il résulte d'un procès verbal en date du 2 juil-
let courant, rédigé par le commissaire de police de Mamers, 
sur la plainte de la femme Brossard, que Brossard a entretenu 
la fille Jarrier, sa concubine, dans la maison conjugale ; que 
ce fait est avoué par les deux inculpés ; que, dès lors, il y a 
lieu de faire application à Brossard des dispositions de l'ar-

ticle 339 du Code pénal ; 
« Mais que la complicité du délit d'adultère commis par le 

mari n'étant pas spécialement prévue par la lui, la tille Jarrier 

n'est passible d'aucune peine; 
a Qu'en tlfet la législation ayant établi des règles particu-

lières pour la constatation et la répression delà oomplicité du 
délit commis par la femme, il n'«st pas admissible qu'en gar-
dant le silence relativement à la complicité du mari, il ait 
entendu maintenir à sou égard l'application des règles géné-
rales posées dans les art. 59 t-'t suivants du Code pénal ; 

«Que, dans ce cas, l'assimilation du complice à l'auteur 
principal ne serait pas justifiée par une égalité de culpabi-

lité; 
« Que, si le mari méconnaît le devoir de fidélité qui lui 

est imposé par la loi, et outruge sa femme à laquelle il doit 

(1) Voir, en sens contraire, Paris, 6 avril 1842, cité par 
Dalloz (Répert. gén., v° Adultère, § 2 in fine), qui critique 

cette décision. 

protection, ces'considération* n'existent pas à l'égard d& 

concubine ; , , , ., , , 
« Que d'ailleurs celle-ci, par suite do la faiblesse de son 

sexe, doit être, en général, considérée comme 1 instigatrice 
d'une faute à laquelle elle a été entraînée par les sollicitations 

du mari; . 
« Qu'enfin le législateur n'ayant puni l'auteur principal que 

d'une simple amende, on doit admettre facilement qu il lia 

entendu en infliger aucune à la complice; 
« Par ces motifs, 
« Renvoie la fille Jarrier des fins de la plainte; 
« Condamne Brossard en 150 fr. d'amende. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par M. le procureur 

impérial de Mamers. 
Sur cet appel, le Tribunal supérieur du Mans confirma 

purement et simplement, le 31 août 1855,1a sentence 

des premiers juges. 
Le procureur impérial du Mans ayant formé un pour-

voi en cassation, la Cour, à la dateda 16 novembre 1855, 

a rendu l'arrêt suivant : 

« Sur le moyen unique, tiré de la violation des articles 

339, 59, 60 du Code pénal , 
« Vu lesdits articles ; les articles 408, -413 du Code d'ins-

truction criminelle ; 
« Attendu que les dispositions des articles 59, 60 du Code 

pénal sont générales et s'appliquent à tous les crimes et délits, à 

moins d'une dérogation spéciale de la loi ; 
« Attendu que toute dérogation au droit commun doit être 

strictement renfermée dans son objet ; 
« Attendu que les art. 356, 337, 338 du Code pénal ne sont 

relatifs qu'à l'adultère commis (,ar la femme ; 
« Que le délit de l'art. 339 ne résulte pour le mari que du 

fait d'avoir entretenu une concubine dans la maison conju-

gale ; 
« Que ces deux délits ne sont pas identiques ; qu'ils diffè-

rent entre eux par des circonstances constitutives sans les-
quelles la violation de la foi conjugale par le mari n'est 
pas .réprimée, taudis qu'elle l'est à l'égard de la femme ; que 
les conséquences possibles de l'un et de l'autre délit ne sont 
pas les mêmes au point de vue de la famille, et qu'enfin ils ne 

sont pas punis des mêmes peines ; 
« Qu'il suit de la que les dispositions spéciales relatives à 

l'un de ces délits ue sauraient être étendues à l'autre ; 
« Attendu, d'ailleurs, que si les art. 336, 337, 338 con-

tiennent diverses dispositions spéciales, néanmoins ces arti-
cles se réfèrent implicitement et nécessairement au droit com-
mun pour les points sur lesquels ils gardent le silence, no-
tamment pour le mode de preuve du délit contre la femme 

prévenue d'adultère; 
K Qu'il en est de même de l'art. 339, notamment pour la 

complicité dont il n'a ni rejeté ni modifié les caractères ou les 

effets ; 
« Attendu, en outre, que ledit article 339 dispose spéciale-

ment sur les conditions de la poursuite qu'il subordonne à la 
plainte de la femme, comme l'article 336 la subordonne à la 
plainte du mari ; que ne contenant ou ne repro luisant pas 
d'autres dispositions dérogatoires au droit commun, il les ex- . 

clut par là même ; 
« Attendu que la coopération aux actes qui consomment la 

violation de la foi conjugale avec lss circonstances exprimées 
audit article, constituent un cas de complicité aux termes de 
l'article 60 du Code pénal ; 

« Attendu que le nommé Brossard ayant été légalement 
poursuivi devant le Tribunal de police correctionnelle de Ma-
mers, comme prévenu d'avoir entretenu une concubine dans 
la maison conjugale, et la nommée Marie- Rosalie Jarrier, 
comme complice du ce délit aux termes de l'article 60 du Code 
pénal, ce Tribunal, après avpir reconnu que le fait était éta-
bli, et qu'il était avoué par les deux inculpés, a condamné 
Brossard à l'amende, par application de l'article 339 précité, 
et a refusé de prononcer aucune peine contre la fille Jarrier, 
par le motif, en droit, que la complicité d'adultère commis 
par le mari n'était pas spécialement prévue par la loi ; 

« Attendu que le Tribunal supérieur du Mans, saisi par 
l'appel dn ministère public à l'égard de la fille Jarrier, a 
confirmé ce jugement, dont il a adopté les motifs ; 

«Attendu, qu'en décidant ainsi, le jugement attaqué a 
faussement interprété les articles 336, 337,338, 339 duCole 
pénal, et formellement violé les articles 59, 60, 339 dudit 

Code ; 
« Casse et annule le jugement rendu le 31 août dernier, 

par le Tribunal supérieur du Mans, en faveur de Marie-Rosa-

lie Jarrier. » 

A l'audience du 4 février 1856, la Cour impériale d'An-

gers, saisie par l'arrêt de la Cour suprême, après un rap-

port luçide et consciencieux de M. Ch. Bourcier, confor-

mémentaux conclusions, remarquables par l'élévation des 

considérations morales et la logique des déductions, de 

M. l'avocat- général de Bigorie, a rendu l'arrêt que nous 

reproduisons : 

« Vu l'arrêt de la Cour de cassation, qui détermine la com-
pétence de la Cour, 

« Considérant que les principes posés par les articles 59 et 
60 du Code pénal sont conçus eu termes généraux qui em-
brassent tous les crimes et délits, à moins de dérogation ex-
presse ; 

« Qu'aucune disposition spéciale u'excepte des règles géné-
rales sur la complicité le délit prévu par l'article 339 du Code 
pénal ; 

« Considérant que l'article 338 est loin de contenir une dé-
rogation à ces règles, en ce qui touche du moins la qualifica-
tion du délit de complicité; qu'il rappelle, au contrairo, les 
principes des articles 59 et 00, et dispose, en conséquence, quo 
le complice de la femme adultère sera, comme elle, puni do 
l'emprisonnement pendant la même durée; 

« Cousidéraut qu'eu ajoutant immédiatement que ce com-
plice sera, en outre, puni d une amende, et que les preuves 
contre le prévenu de complicité seront restreintes à certains 
faits qu'il détermine, cet article 338 indiqua manifestement 
par sa teneur même qu'il a pour objet, non de créer un cas 
particulier de complicité qui devrait être restreinte, eu matiè-
re d'adultère, aux espèces prévues par lee articles 337 et 33S 
mais d'apporter une dérogation spéciale aux règles générales 
quant à la peine et quant au mode de preuves contre le séduc-
teur dont la criminalité, aux yeux de la loi, est plus grande • 

« Considérant que toute dérogation au droit commun doit 
être strictement renfermée dans son objet; qu 'au point de 
vue de la morale, le scaudalo de la cohabitation de la concil-

ie dans la maison conjugale est non moins grand une celui 

uliaut de la séduction de la femme mariée et des relations 

bine i 

resu 
adultérines entretenues avec elle ; 

« Qu'on ne peut, dès lois, su
Pl

 oser que le législateur, dans 
un intérêt qu on ne saurait comprends, ait voulu absoudre 
dans un cas ce qu il punit dans un autre • 

« Considérante,! fait, qu'il résulte du procès- \ cri,al drossé 

par le commissaire de police do la ville de Mamers leî iuil 

let dernier sur la plainte d'Lupl.rosine-Hosal.e' Soissou 
épouse de Brossard, quo co dernier a entretenu dans la mai' 

bon conjugale des relations adultériues avec Marie Rosalie 

Jarrier, et a été surpris ce jour, dans cetto maison, occupant 
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avec cette fille un même lit ; 
« Une ce l'ait, reconnu par Brossard et avoué également par 

la prévenue, constitue le délit de complicité d'adultère ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour donne do nouveau défaut contre Marie Jarrier, 

infirme la disposition du jugement qui renvoie la prévenue de 
la platine ; 

« Faisant dfoit à l'appel du procureur impérial et statuant 
par décision nouvelle, déclare que Mario Rosalie Jarrier, au 
cours de l'année 1855, dans la villo de Mamers, s'est rendue 
complice du délit d'adultère commis par Brossard, dans la 
maison conjugale, en aidant et assistant avec connaissance ce 

dernier dans les faits qui ont paéj;até ou facilité cette action, 
ou dans ceux qui l'ont consommée, délit prévu et puni par 
les articles 59, 63 et 139 du Code pénal ; 

« Condamne Marie - Rosalie Jarrier en 150 francs d'a-
mende. » 

COUR D'ASSISES DE I^DISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Moisset, conseiller à la Cour 

impériale d'Amiens. 

Audience du 12 mars. 

ASSASSINAT. — CONDAMNATION A MORT. 

Ce procès, qui révèlo un grand crime, est heureuse-

ment la seule affaire grave de cette session. La curiosité 

publique avait été éveillée par cette circonstance que la 

lutte sanglante s'était engagée entre Lagny, vieillard de 

soixante-douze ans , et son frère , autre vieillard de 

soixante-dix -huit ans ; aussi le public était-il nombreux 

pour entendre se dérouler les débals de cette déplorable 
affaire. 

Voici les faits tels qu'ils sont retracés par l'acte d'accu-
sation : 

« Le 28 janvier dernier, vers sept heures du soir, l'at-

tention de plusieurs habitants du village de Freniches fut 

attirée par des cris de détresse qui partaient d'une mai-

son habitée par le sieur Antoine Lagny, vieillard de 

soixante-dix-huit ans, et sa gouvernante, la femme Bour-
guignon. 

•« La porte de la maison était ouverte et l'on entendait 

le bruit sinistre d\ine lutte au milieu de l'obscurité. Les 

témoins accourus sur les lieux hésitèrent d'abord à entrer, 

et ils attendirent qu'on eût apporté une lumière pour pé-

nétrer dans l'intérieur de l'habitation. Un spectacle affreux 

s'offrit alors à leurs regards. Antoine Lagny, tout ensan-

glanté, se tenait debout près de la cheminée ; il avait à la 

main une pointe de fer qu'il venait d'arracher à un assas-

sin. A terre, on voyait un gros bâton, très-court, Couvert 

de sang. Le meurtrier était là, c'était le frère de la victi-

me, le nommé Jean-Pierre Lagny, âgé de soixante-

douze ans. Dans le premier moment, on ne pensa point à 

l'arrêter, et profitant de la stupeur dans laquelle les assis-

tants étaient plongés, il parvint à se retirer, en laissant 

échapper ces paroles : « Il m'en a fait bien d'autres ! » 

« On («'empressa autour d'Antoine Lagny, on le porta 

dans son lit. Il avait de nombreuses contusions à la face 

et à la tête, et plusieurs blessures à la poitrine . et au 
ventre. 

« M. le juge de paix du canton fut prévenu, et, quel-

que temps après, ce magistrat arrivait accompagné d'un 

médecin. Il reçut les déclarations de Lagny qui n'avait 

point perdu connaissance; voici comment les faits s 'étaient 
passés : 

« Vers dix heures du soir, l'accusé élait entré chez son 

frère Antoine; ce dernier était assis auprès du feu avec sa 

servante. Rien dans les manières de Jean-P.erre Lagny 

ne semblait annoncer le criminel projet qu'il méditait. Il 

avait commencé par se montrer bienveillant, et il avait 

demandé à emprunter un outil de charpentier dont il avait 

besoin. Antoine Lagny s'était dérangé pour prendre l'ins-

trument placé sur une armoire; mais sa lampe s 'étant 

éteinte, il était descendu d'une chaise sur laquelle il était 

monté, s'était dirigé vers le foyer pour avoir de la lumiè-

re. Il venait de se pencher sur le feu, lorsqu'il fut terras-

sé par un violent coup de l âton que son frère lui asséna 

sur la tête; la femme Bourguignon fut également frappée 
et renversée. 

« L'assassin s'acharnait sur ses deux victimes dans 

l'obscurité; il avait tiré de dessous ses vêtements une la-

me de fer très- aiguë, et avec cette arma il leur faisait 

stiiis pitié de nombreuses blessures. 

« Enfin la femme Bourguignon parvint à s'échapper, à 

ouvrir la porte et à appeler des. voisins, dont l'interven-

tion mit fin à cette scène. Le lendemain, Antoine Lagny 

succombait. L'autopsie fit connaître que sa mort était le 

résultat d'une blessure faite à l'aide d'une pointe acérée 

qui avait pénétré dans l'abdomen, perforé les intestins 

grêles et traversé la rate. Le corps d'Antoine Lagny pré-

sentait cinq autres plaies, tant à la tête qu'à la poitrine. 

« La femme Bourguignon avait reçu plusieurs contu-

sions à la tête, et elle avait à la poitrine une plaie hori-

zontale de 5 millimètres de diamètre qui pénétrait dans 

le poumon gauche. Sa position était très inquiétante, et 

l'on craignit pendant longtemps que celte femme ne sur-
vécut point à ses blessures. 

« Dans les premiers instants, l'assassin avait pu s'é-

chapper. Rentré chez lui, il avait avoué à sa femme le 

crime qu'il venait de commettre, et, après avoir changé 

dé vêtements, il s'était dirigé vers Guiscard. Il fut ren-

contré sur la route par la gendarmerie et arrêté. 

« Devant la justice, Lagny fit des aveux. Depuis un an 

environ, il ressenlsit un profond ressentiment contre son 

frère et la femme Bourguignon. Il croyait qu'Antoine La-

gny avait donné 3,000 francs ù 6a servante, et le préju-

dice que cette donation pouvait causer à l'assassin, en 

diminuant d'autant un héritage qu'il comptait recueillir, 

avait suffi pour allumer dans son cœur une haine vio-
lente. 

« A différentes reprises, il s'était rendu chez son frère, 

avec l'intention de se venger, et 'toujours il avait reculé 

au moment d'exécuter son abominable projet. Mais le 28 

janvier, cédant à l'inspiration d'une mauvaise passion, il 

avait pris une détermination funeste. 11 s'était urmé d'un 

bâton qu'il avait scié, depuis plus d'un an, pour le rendre 

propre à ses projets, et il avait caché sous ses vêtements 

l'arme qui devuit tuer son frère, une pointe, formée d'un 

vieux morceau de fer, qu'il avait emmanchée exprès pour 

s'en servir comme d'un poignard. 

.< Tous ces faits, toutes ces circonstances dénotent donc 

chez l'accusé une intention criminelle, réfléchie et persis-

tante. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation que nous venons 

de reproduire, M. le président a fait retirer les témoins 

dans la salle qui leur est affectée et il a procédé à l'inter-

rogatoire de l'accusé. 

M. le président : Comment vous appelez-vous? quelle 

est votre profession? où êtes-votis né? où demeurez-
vous ? 

L'accusé : Je me nomme Jean-Pierre Lagny ; je suis né 

en 1784 a Fréniches où j'habite ; je suis manouvrier. 

M. le président : N'avez-vouâ pas été condamné en six 

jours do prison, par arrêt du Tribunul de Compiègne, 

pour avoir, le 23 août 1840, volé du cidre BU sieur Pi-
card, votre votsiu ? 

L'accusé : Oui, monsieur le président, j'ai été cond . imé 

pour vol, mais j; n'avais pas l'intention de voler. 

M. le président entre, à eelle occasion, dans quelques 

détails, et fait ressortir qu'il résulte des pièces du dossier, 

que Lagny était un homme redouté dans la commune. Le 

sieur Picard n'avait même pas osé se plaindre du vol dont 

il avait été victime, et, sans la rumeur publique qui avait, 
averti la justice, ce déljt serait resté impuni. 

M. le président : Le 28 janvier dernier, vous vous 

êtes présenté, vers les six heures du soir, chez votre frè-

re, vieillard de 78 ans, sous prétexte de lui emprunter 

une tarelle. Votre frère était aasis d'un côté de la chemi-

née, sa domestique à l 'autre côté ; elle filait, et, en vous 

voyant entrer, elle a quitté son rouet pour vous oltrir une 

chaise/ La gouvernante, eu entendant votre demande 

d'une tarelle, n'a pu s'empêcher de manifester son éton-

nement, caar il y avait à peine huit jours que vous étiez 

venu pour le môme motif : vous avez répondu que c'était 

pour l'aire un poulailler,carl'8ppentisque vous aviez cons-

truit précédemment s'était démoli. Votre frère, qui vous 

avaittémoigné toujours une grande affection, malgré votre 

condamnation pour vol, s'est levé pour aller chercher la 

tarelle. Elle se trouvait sur une armoire, dans une pièce 

vo sine. Il monta sur une chaise, et un mouvement trop 

brusque éteignit la lampe; en même temps vous avez dit 

à votre frère : « Prends garde de tomber, car tu te bles-

serais, » et c'est au moment où vous prononciez ces pa-

roles, qui sont le comble de l'hypocrisie, que vous le 

frappiez do ces instruments de mort que vous aviez ap-

portés sous votre blouse.Une seule victime ne suffisait pas 

à votre frénésie, et la gouvernante de votre frère tombait 

à demi-morte sous les coups que vous lui aviez portés. 

Vous avez entendu l'acte d'accusation et les faits qui vous 

sont reprochés, les reconnaissez-vous ? 

L'accusé : Oui, monsieur le président, tout cela est 

vrai, je ne sais ce que j'ai fait, le bon Dieu m'avait aban-

donné ce soir-là. Il n 'a pas voulu me laisser dans la 

bonne voie. 

M. le président : Depuis longtemps déjà vous nourris-

siez l 'horrible projet de tuer votre frère. Vous aviez pris 

toutes vos mesures pour l'exécution de ce projet. Vous 

aviez scié une batte de fléau pour en faire un véritable 

assommoir, une massue redoutable 

preuves, il porta plainte contre ses accusateurs; un arrêt i 

do non-lieu intervint, non toutefois sans signaler, à l'é-

gard de ceux-ci, des actes de déloyauté commerciale. 

M. C... était ruiné; M"" I) , sa belle-mère, lui 

fit obtenir, à l'administration du chemin de fer do l'Est, 

un emploi de 2,400 fr. de traitement. M*' C... fit pronon-

cer sa séparation de biens ; elle adhéra à. la demande for-

mée par sa mère contre elle, ù fin do nomination d'un con-

seil judiciaire. Mais M. C... interjeta appel du jugement 

qui investissait de cette mission M. Lacomme, avoué. 

pendant M. C... se désista de cet appel ; à la vérité, s'il 

faut l'en croire, ce fut sous la condition que la vie com-

mune continuerait. Loin de là, M"" C... a formé une de-

mande en séparation de corps : les principaux faits à l'ap-

pui sont des actes de violence imputés à M. C... Ainsi, 

celui-ci saisit, sur la table, une bouteille, et la jette au 

plafond, en menaçant sa femme; il la frappe sur la tête; 

il lui dit des injures et lui porte des coups en présence de 

leur enfant, en disant : « Ce sera toujours ainsi! » Il pro-

digue à sa femme d88 reproches sur ses croyances reli-

gieuses; il fait élever son enfant dans le culte protestant, 

auquel lui-même appartient; il lève la main sur M"
1

* D..., 

si belle-mère : « Les belles mères, dit-il, doivent payer 

« Quoique graves, les blessures qt
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reçues ne sont pas mortelles.
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« La justice se livre à une enquête >, 
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ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Une femm
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réduite à l 'état infortuné où elle est aujourd 'i*
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quelque temps, elle a été admise dans un
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charité pour les femmes malheureuses, dan
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street ; mais les règlements ds cette maison *~ "n»" 
à ce qu'elle y fût maintenue, parce qu'elle 

qu'elle a trois enfams. Elle produit à l'annoT^
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mande plusieurs lettres de recommandât 1 -
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L'accusé : Oui, monsieur le président ; j'en suis fâché, 

mais le bon Dieu m'avait abandonné ! 

M. le président : Vous aviez pris dans votre grenier un 

morceau de ferraille que vous aviez appointé et aiguisé 

longtemps à l'avance ; vous l'aviez emmanché dans un 

morceau de bois, et vous en aviez fait un poignard, un 

stylet fort dangereux. 

L'accusé avoue qu'en effet il avait rafraîchi ce fer dans 

l'intention de se défendre quand il voudrait faire main 

basse sur son frère, car depuis longtemps il se sentait 

poussé à cette mauvaise action. 

M. le président : Quand, après une longue patience, 

vous avez eu transformé en arme da mort ce morceau de 

fer, vous êtes allé chez Antoine Lagny le 28 janvier, 

vous avez frappé la domestique de plusieurs coups de 

batte, vous vous êtes agenouillé sur elle dès qu'elle est 

tombée, et vous lui avez enfoncé votre poignard dans le 

ventre. La malheureuse a survécu par une cure inespé-

rée, et vient aujourd'hui témoigner de votre fratricide. 

L 'accusé : Je n'avais plus la tête à moi ; toute la jour-

née, je m'étais senti mal à l'aise, rempli d'inquiétude ; je 

n'ai pu souper, et, le soir, j'ai été poussé par je ne sais 
quel intérêt. 

M. le président : C'est le génie du mal qui vous pous-

sait, car l'homicide ne s'excusejamais, et, dans cette cir-

constance, vous n'aviez même pas le plus léger prétexte. 

Vous prétendez que votre frère devait, au dire de quel-

ques habitants, faire des libéralités à sa gouvernante. Le 

tait est faux, d'après les dépositions des témoins; et, dans 

tous les cas, n'était-il pas le maître de disposer de son 

bien ? Aviez-vous le droit de disposer de sa vie? 

L'accusé: Le bon Dieu m'a abandonné ! J'étais irrité 

de voir que mon frère déshéritait mes pauvres enfants. 

M. le président : Pourquoi, à la nouvelle du bruit qui 

circulait, suivant vous, dans le pays, n'avez-vous pas pris 

des informations auprès do votre frère, qui avait toujours 

eu tant de bontés pour vous? Antoine Lagny vivait trop 

longtemps pour vous; vous vous irritiez qu'il dépassât les 

limites ordinaires de la vie humaine, et au lieu de faire des 

représentations amicales, poussé par la cupidité, par-l'ap-

pât d'un lucre honteux, vous avez préféré le tuer, et pour 

être plus sûr de sa mort, vous lui avez porté des coups 

nombreux dans les régions les plus délicates du corps 

humain. C'est ce que vous appelez l'aire main basse. 

L'accusé : C'est une faiblesse que j'ai eue; mais ja ne 

voulais pas le tuer, je ne voulais pas le frapper. J ai du 

regret de ce que j'ai fait, car mon pauvre frère ne m'avait 
jamais rien fait de mal. 

Après- l'audition des témoins, M. Paringault, procureur 

impérial, a soutenu énergiquement l'accusation. 

M' Bourrée, avocat, a présenté la défense. 

Lagny a été condamné à la peine de mort. " 
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personnes bien placées et qui rendent honirnac, 
raclôre honorable et à sa bonne conduite. 
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drait obtenir sur le tronc des pauvres avec quêta-

lings en sus pour avoir un peu de pain et 
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CHRONIQUE 

PARIS, 18 -MARS. 

Nous empruntons à l'exposé fait par M. Moreau, avo-

cat-gétiéral, les détails d'une affaire de séparation de corps 

portée devant la 1" chambre de la Cour impériale, pré-
bidée par M. le premier président Delangle. 

M"* Virginie D..., après avoir reçu une bonne éduca-

tion au couvent du Sacré-Cœur, avait pourtant quitté fort 

jeune encore le domicile maternel, et avait reçu, dans 

son isolement, les soius de M. C..., alors courtier de 

commerce, qui cependant n'avait point abusé de cette si-

tuation. Désireuse de se marier, M
11

" D.». avait entretenu 

une correspondance avec M. C...; ses lettres renferment 
des marques d'un attachement très vif et très progressif ; 

on y trouve des phrases telles que celles-ci : « JJ suis 

tellement habituée à vous, que je ne sauraio me passer de 

votre société... ; étant décidée à vous épouser, je puis al-

ler dans votre cabriolet... » Puis, peu de temps avant le 

mariage, le tutoiement est adopté nettement dans cette 

correspondance: « Va toujours ton train, ditjkl"* D... à 

sou fiancé ; je te regarde comme le plus estimable et le 
plus généreux des hommes... » 

Le mariage ne fut célébré néanmoins qu'après des ac-

tes respectueux signifiés par M
11

" D... à sa mère, et celle-

ci répondit à ces actes par un refus de consentement, mo-

tivé sur ce que M. C... était sans fortune, et n'avait pas 

une éducation qui le mît au niveau de sa fille ; que, d'un 

autre' côté, M. C... avait excité M"' D... contre sa mère, 

et qu'il y avait tout lieu de craindre que le mariage ne fût 
pas heureux. 

Pendant seize ans la cohabitation a subsisté entre M. et 

M"" C..., un enfant est issu de leur union ; mais il existe 

des lettres de M"" C... qui attestent que la vie commune 

a été déplorable. Des revers de fortune ont dû contribuer 

à cet état de choses. Ainsi, quinze jours après le mariage, 

M. C... avait vendu sa charge de courtier. Il se livra à des 

spéculations dans le commerce des vins ; niais ce fut 

sans buccès, et sa faillite l'ut déclarée en 1848. Il l'ut mê-

me mis en accusation de banqueroute frauduleuse et de 

faux en écriture do commerce ; condamné a l'emprisonne-

ment, il i b.iul lu cassation do l'arrêt pour vice do lormo, 

et, par suite, il l'ut ucquitté sur de nouveaux débats de-

vant la Cour d'assise* de Seine-et-Oise. Sorti de ces é-

motivé Sur le résultat de ces enquêtes, a prononcé la sé-

paration. M. C... a interjeté appel. 

Néanmoins, aux preuves établies contre l'appelant, M. 

l'avocat-général ajoute un fait qu'il qualifie odieux de la 

part de ce dernier : c'est une lettre adressée à M"
1

" C... 

par son jeune enfant, qui est au collège, et qui, dans un 

style tout à fait hors de sa portée, se permet de blâmer sa 

mère et la menace de la perte de son procès. Cette lettre 

semble au magistrat suffisante, en l'absenee même des 

enquêtes, déjà fort probantes, pour faire prononcer la sé-

paration de corps. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, adoptant les 

motifs des premiers juges, confirme le jugement. 

— Le nommé Baumann, meurtrier de M"'
e
 la comtesse 

de Caumont-Laforce, a été renvoyé devant la Cour d'assi-

ses par arrêt de Ja chambre des mises en accusation d'au-
jourd'hui. 

Il est probable que cette affaire sera soumise au jury 

dans le cours de la première session du mois d'avril pro-
chain. 

— Le 24 janvier dernier, nous avons rendu compte 

d'une affaire d'avortement qui fut renvoyée à une autre 

session par suite d'un incident que fit naître la déposition 

d'un des témoins. L'affaire est revenue ce matin devant le 

jury, et les faits oat paru au ministère public, représenté 

par M. l'avocat-général Oscar de Vallée, assez peu établis 

pour qu'il n'y ait pas lieu de soutenir l'accusation. 

M* Nogent Saint-Laurens s'est borné à présenter une 

courte observation, et le jury a rapporté un verdict d'ac-
quittement. 

DÉPARTEMENTS. 

VAR (Toulon). — Un accident bien douloureux vient 

d'arriver dans l'arsenal de Toulon, dans les magasins au 

goudron, au-dessous du magasin de la poulierie (ancienne 
salle d'armes). 

Pendant la nuit du 9 au 10, un des piliers en maçon-

nerie supportant les voûtes s'est subitement affaissé. 

Dans ce mouvement d'affaissement subit, le pilier avait 

conservé sa verticalité et continuait à supporter la por-

tion de voûte correspondante qui s'était lézardée. 

M. le préfet maritime, informé de ce fait, autorisa im-

médiatement des travaux de consolidation, qui furent 
aussitôt cemmencés. 

Le 14 au matin, au moment où on allait placer de for-

tes poutres destinées à soulager le pilier, celui -ci a fait 

un nouveau mouvement d'affaiblissement, et aussitôt la 

voûte supérieure s'est écroûléc, ensevelissant trois ou-

vriers sous ses décombres et remplissant le magasin d'u-

ne poussière si épaisse que l'obscurité la plus complète a 
enveloppé cette scène de désolation. 

Le directeur des constructions navales, le directeur des 

travaux hydrauliques, le garde magasin général, accou-

rus sur les lieux, ont ordonné les mesures nécessaires, et 

grâce au dévouement de nombreux ouvriers, on a bien-

tôt pu retirer des décombres un journalier qui heureuse-

ment n'a pas reçu la moindre blessure, un maçon griève-

ment mutilé, et un poulieur qui ne donnait plus signe de 
vie et a bientôt succombé. 

Ces hommes ont été immédiatement transportés à l'hô-

pital principal de la marine, avec tous les soins dus à leur 

position. M. le préfet maritime, averti, s'est aussitôt trans-

porté sur les lieux et a donné les ordres nécéssaires pour 

déblayer- les décombres et prévenir de nouveaux acci-
dents. 

— SEINE- INFISUIE HUE, — On lit dans le Courrier de Fc-
camp : 

« Une tentative de meurtre a mis en émoi, samedi ma-
tin, une partie de noire ville. 

« Le nommé Perdriaux, ancien cafetier et msrchand.de 

bois, aujourd'hui tisserand, et qui demeure rue Arquaise, 

avait déjà, à plusieurs reprises, proféré des menaces con 

tre sa femme. L'autre jour encore, à propos d'un bail 

qu'elle avait passé avec le locataire d'une partie de maison 

qui lui appartient ; il avait voulu se porter envers elle à de 
graves violences. 

■< La vie commune était devenue insupportable à cette 

dernière , dont la famille venait d'offrir à Perdriaux 

les moyens de retourner dans son pays natal, où il eût 

pu, à l'aide de ses parents, trouver lu travail. Tout cela 

; paraissait arrêté lorsque ce matin, vers huit heures, Per-

\ tiriaux, qui devâitpanir bientôt âtqtii guettait sans doute sa 

I femme, se trouva devant elle- au moment où elle sortait 

de la chambre de sa mère, qui demeure dans la même 

maison. Il iui adressa des reproches sur ce qu'elle voulait 

le quitter; puis ils entreront dans la partie de maisoi 
qu'ils occupaient ordinairement. 

« Là, une conversation s'engagea entre les deux é 

poux ; le mari reprocha à sa femme de vouloir le quit-

ter, car elle avait feint de se disposer a partir pour 

Rouen , afin de le décider lui - même à accomplir 

voyage auquel ou l'engageait. Elle s'efforça de lui 

prouver que cette séparation elait nécessaire, et qu'il 

avait tout avantage à se rendre dans son pays, puis-

qu'on lui facilitait les moyens de faire ce voyage 

mais Perdriaux, qui se plaignait de ce qu'on voulai 

a toute force l'éloigner, et qui, tout en parlant, s'é-

tait mis a tendre du buis, posa sa serpe sur une table 

et alla fermer une porte par laquelle ou communique 

de la cuisine dans la chambre à coucher; puis, comme 

sa femme se levait pour sortir, il saisit la serpe et lui eu 

asïé.m sur la tête un coup violent, qui l'étendu à terre. 
« Cette infortunée s'écria alors 
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M. Jardine a été fort touché, et cela se conçois H 

histoire attendrissante. Toutefois, il a voulu et" ' 
trôler l'exactitude, et il a chargé M. BUMç. 
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logement qu'elle a en vue, afin de dire au pronriét 
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« Laisse-moi ! je no 
partirai pas, je resterai avec loi ! » Jiai, lui, sans .paraître 

1 entendre commuait a la frapper. M- Perdriaux put en 

core appeler a son secours, ot son lils, qui était sorti e 

revenait eu ce moment, bien qu'il ne fût pas attendu, vo 
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loyer pour la première.;- semaine. De plus, il
 a 

M. Blunten toute latitude pour fournir à cette km'"" ' 

quelques schillings dont elle aurait besoin pour J
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riture et son chauffage. "
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Quand M. Blunten est revenu le lendemain 

par son récit, se convaincre que la précaution 'n
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M. Jardine n'avait pas été inutile. Cette affaire pro
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fois de plus que beaucoup de misères cessent d'être
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ressantes quand on les examine de près. 

Blunten : A peine étions-nous, cette femme et 

hors de la salle d'audience, qu'elle a insisté très vw«£j 

pour que je lui remisse une partie de l'argent dont S!!! 
m'aviez autorisé à disposer, ce que j'ai naturellement,

1 S 

fusé de faire. Quand nous sommes arrivés à la rnnimn 

dans laquelle elle avait vu un logement, j'ai appris quV 

n'avait exigé de cette femme aucune consignation 12 
lable, mais qu'on avait refusé de la recevoir comme looj. 

taire, parce que, dans la courte entrevue qu'elle avait o^J 

avec la dame qui tient la maison, elle avait offensé l'odo-

rat de celle-ci par la forte odeur de gin qu'elle exhalait 

J'ai vu par là à qui j'avais affaire, et je me suis bien gardé 

de lui donner .de l'argent pour le resté. Cet argent, je 

vous le rapporte, et j'ajoute que, si vous voulez bien con-

sulter les rôles du Tribunal, vous y verrez une femme du 

nom de celle-ci qui a déjà été arrêtée pour ivrognerie. ' 

M. Jardine félicite M. Blunten sur la discrétion don* il 

a fait preuve. Cet incident paraissait vidé, quand un poli-

ceman amène à la barre une femme qu'il a arrêtée dans la 

nuit pour ivresse et pour tapage. C'est l'intéressante Anna 

Kirby, qui, cette fois, n'invoque plus ses talents d'artiste, 

ne parle plus de feu son mari et de ses trois enfants, mà 

se campe fièrement devant son juge. 

M. Mare, chef des huissiers, fait observer à M. Jardine 

que déjà, lundi dernier, elle a comparu sous les mêmes 

préventions dnvant M. Hall, autre juge de Bow-Street. 

M. Jardine flétrit l'impudence de celte femme, se féli-

cite de n'avoir pas accepté aveuglément s^s affirmata, 

et il saisit cette occasion pour avertir les personnes trop 

aeiles'qai lui ont donné des certificats qu'elles ont été 

trompées ; il les engage à être plus circonspectes à l'ave-

nir. Il donne des ordres pour que Anna Kirby soit signa-

lée à tous les juges de pobee de Londres, qu'elle pourrait 

vouloir tromper, comme elle a essayé de le tromper lui-
même. 

Il y a deux jours, ua homme s'est tué, à Londres, 

en se précipitant d'une des travées de la cathédrale de 

Saint-Paul dans la nef, c'est-à-dire d'une hauteur de loi) 

pieds. Ce malheureux, dont le nom est Alexandre Smart, 

avait fait longtemps le commerce de l'horlogerie ; il ™
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marié. Il a attendu dans la travée que la grosse; horloge 

eût sonné le dernier coup de midi. Il a alors enjambe a 

balustrade ; et, après trois rires stidents, suivis dei tn» 

"ortes exclamations : Oh ! oh ! oh! il s'est précipite, t!» 

on l'a relevé dans la nef, il était mori. La tête otail nor • 

blement mulilée ; et, chose étrange, aucun épancherai. _ 

de sang n'avait eu lieu sur les dalles de l'église; le
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a été transporté dans une des petites chapelles de la 

silique, eu attendant l'enquête. Ou a trouvé
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diverses parties de l'Allemagne, notamment dans 
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mi ont été réunies à la France et dû la législation 

est demeurée en vigueur), il a cité un trè3 grand 

Vredecas où la décollation par le glaive a mal reusBi, 
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 cas, on remarquait celui de l'exécution du 

^ Charles- Louis Sand (l'assassin de Kotzebue), qui 

décapité avec le glaive à Manheim, le 20 mai 1820. A 

':e occasion, l'exécuteur des hautes-œuvres, qui pour-

avait exercé depuis un grand nombre d années sans 

"voir jamais failli une seule fois dans l'accomplissement 

gjoi] terrible ministère, fut obligé de porter trois coups 

jjioa glaive avant que la décollation s'opérât complèle-

' , Au premier coup, le glaive ne pénétra que jusqu'au 

milieu du cou; le deuxième coup atteignit les épaules et 

v lit une large incision; le troisième coup seulement ache-

ta séparation de la tête d'avec le tronc. 

Ltoendement a été adopté à une grande majorité par 

les députés. Le ministre de la justice u déclaré que le 

Mrteruetaent lui-même songeait déjà depuis quelque 

. . on 
a famille Jaoszon (Voir 

lu 13 mars courant), s'est 
pleinement confirmée. Dans diverses lettres écr ites par 

M. Janszon et par sa femme à des amis, ils disent que se 

trouvant dans une misère affreuse et ne pouvant subve-

nir à l'éducation de leurs deux enfants, qu'ils chérissaient 

par dessus tout, ils étaient convenus do s'ôter la vie à 

tous p9r le moyen du chloroforme; qu'à cet effet M. 

Janszon administrerait des doses excessivement fortes dé 

çot anesthétique d'abord à sa femme et à ses enfants, puis 
à lui-même. 

La déplorable mort de cette famille a non-seulement 

produit une vive et douloureuse sensation dans te public, 

mais le gouvernement s'en est ému. 11 a consulté le conseil 

de santé sur les restrictions qu'il serait nécessaire de met-

tre à la vente du chloroforme, substance à l'aide de la-

quelle on peut tuer une personne, sans qu'à l'extérieur du 

corps de la victime il reste la moindre trace révélant la 
perpétration du crime. 

— Avant-hier, dans la nuit, un nommé Schiltz, ancien 

tapissier, demeurant à Berlin, Niederwallstrasse, 19, a 

coupé la gorge avec un raso-r à ses quatre enfants, âgés 

de cinq à treize ans, et s'est fait avec le même instrument 

une très -profonde incision au cou. Deux d'entre les en-

fants sont morts sur-le-champ. Les deux autres et leur 

père vivaient encore le lendemain matin. Il s ont été trans-

portés à l'hôpital de la Charité, où, malgré les secours do 

i'art qui leur ont été prodigués, ils ont expiré successi-

vement. « 

C'est encore le désespoir causé par la misère qui a armé 

la main de Schiltz. Cet homme et ses enfants n'avaient 

même pas les vêtements les plus nécessaires. On avait 

saisi leur cliélif mobilier, et ils allaient être expulsés de 

leur logement. 

les dimanches et 

trois heures de 
La caisse est ouverte tous les jours, 

fêtes exceptés, de dix heures du matin à 

l'après-midi. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le samedi 22 mars courant, aura lieu, à deux heures 

et demie, à l'hôtel do la société, rue Nauve-des-Cipuci-

nes, 19, le premier tirage, pour 1856, des obligations 

foncières (emprunt de 200 millions). 

— LA SOCIÉTÉ DE CRÉDIT MOBILIER E ÏPAGJIOL , fondée 

par MM.Peiviro, l'ait des annonces dans lesquellesi elle' 

prétend être seulo Société anonyme de Crédit mobilier, 

autorisée par la loi des Conès. L'autorisation accordée a 

MM. Pereire leur donne seulement le titre de Société de 

Crédit mobilier espagnol; — mois elle accorde ù MM. A. 

Prostet C, sous" le tare ue COMPAGNIE GKK*IULB DE CRÉDIT 

EN ESPAGNE , tous les privilèges accordés à MM. Pereire, 

et, notamment, le privilège de fonder, comme eux, une 

Société anonyme de Crédit mobilier dans la Péninsule. -— 

MM. A. Prost et G* croient utile de porter cet avis à la 

connaissance du public, pour éviter toute confusion. 

Bourse de Paris du 18 Mars ïS5«. 

CHEMECTS sz rsa OOSSS AU FAK.QtrF.T. 

Paris à Orléans 1293 — I Moiwtluçon a Mouli ns. 
Nord »92 80 | Bordea-ux à la Teste 
Est 
Paris à Lyon 
Lyon a U iîéditerr., 
Lyon à Gepàve 
Ouest 
Midi 
Grand -Central 

970 — | St-RanabertàGrenoJ . 

lï-17 50 j Ardeimes 
1580 — | («r&iue<6acè Régler». 

792 50 | Pan» à Sceaux 
890 — j Autrichiens 
755 — | Sarde, Victor-Emiri . 
655 — | Central Suisse 

735 

620 

6U0 

i>35 

915 

635 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER D.E L'OUEST, 

Bue Saint-Lazare, 124. 

Le conseil d'administration a l'honneur de prévenir 

MM. ios porteurs d'actions des anciennes compagnies de 

Saint-Germain et do Dieppe et de Fécamp, qui n'ont pas 

opté pour l'éch inge de leurs actions contre des obligations 

3 pour 100 de la campagnie du chemin de fer de l'Ouest, 

que les obligations qui leur sont attribuées par le traité du 

30 janvier 1855, sont actuellement délivrées au siège de 

la compagnie, 124, rue Saint-Lazare. 

MM. les porteurs d'actions do Dieppe et de Fécamp, 

dont les' titres ne sont libérés que de 425 fr., ont à verser 

à la caisse de la compagnie la somme de 75 fr. qui com-

plète le versement de 500 fr. par action, stipulé par l'ar-

ticle 3 du traité du 30 janvier 1855. Les intérêts 

échus au 1" janvier 1856 sont reçus à valoir sur la som-

me de 75 fr. Ainsi qu'il a déjà été annoncé, les intérêts de 

retard à raison de 5 p. 100 l'an commencent à courir, à 

dater du 16 mars 1856, sur les versements non effectués. 

s o/e 
iu comptant, 0" c. 72 50. 
Fiaoouran', — 72 8J. 

Au comptant, c. 94 — . 
Fin ooarent, — 94 50. 

AV COMPTAS*. 

Baisse 
Baisse 

10 c. 
35 c. 

Sans changera. 
Sans changera. 

3 0)0 j. 22iuia.... 
Dito, L'ËIQJ. 1855. 

Dito, %- Emp. 1355. 

i 0[0 j. 22 sept.. . 
4 ï \i U.:$ 

i 1(2 1852 

Dito,l" Emp, 185S 

Dito, %' Emp. 1855. 

Act. de la Banque. . 
Crédit foncier. 
Crédit mobilier .... 
Comptoir national.. 

FONDS ETRANGERS. 

Xaple» (C. Rotsch.).. 
Piémont, 1880 

72 50 j FONDS DE LA V1LLS. 

72 25 j Obligal. de la Ville (E 
73 — | de 25 millions... 

 | — 50 millions. . . . 
— — j — 60 millions. . . 
94 — j Rente delà Ville.. ., 

 IOblrgat.de la Seine. 
94 30 | Caisse hypothécaire 

3150 — | Palais del'industrie 

740 — | Quatre canaux 1105 
1570 — j Canal de Bourgogne. — 

647 50 l VALEURS DIVERSES. 

j IL -Fourn. de Motic. — 
 i Mines do la Loire. . . . — 

93 23 1 Tissus deliuMaberi. — 

ETC. 

spnini 

iosa -
387 50 

75 — 

Obi. 1853 59 — |Lintiohin. 

L'expérience a constaté l'efficacité des eaux de toilette 

lustrale et leucodermino de J.-P. Laroze, chimiste, rur» 

Neuve-des-Petils-Champs, 26, à Pari?. La première- con-

serve les cheveux, calme les démangeaisons de la tête, 

enlève les pellicules ; la seconde, pour les soins du visage, 

en dissipe les boutons, rugosités, rougeurs, calme le l'eu 

des rasoirs. 

— L'une de nos jeunes et brillantes pianistes, M"" Coche, 
la fille et l'élève de M'"" Coche, noire excellente professeur du 
Conservatoire, donnera une grande soirée musicale duiis le 
salon d'Erard, le samedi 29 mars. Mlu Coche fera entendre, 
entre autres morceaux : les Gouttes do Rosée, de Félix Goile-
f'roid; une gavotle de S. Bach; les Roses de mai, de M'" Men^ 
nechet de Barrival ; les Souvenirs du Théà'rij-Itabeo, de A» 
Coria, et un quatuor de Mozart, avec MM. ÀUrd; Franchom-
mo el Casirnir-Ney. W m " Laborde _et|M. Lyon, do l'Opéra, 
rempliront la panie vocale. — S'adresser au Ménestrel, 2 bis, 
rue Vivieuue, pour les billets. , 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL I TALIEN. — Demain jeudi, première 
exécution du S'abat Mater de Hossini, avec le concours de 
M m" Penco, Borghi-Mamo, MM. Gàrriou et Angelinr. 

— A l'Opéra-Comique, aujourd'hui la 163e représentation 
de l'Etoile du Nord, opéra comique en trois actes, joué par 
MM. Battaille, Mocker, Joui-clan, Nathan, Duvernoy, Beaupré, 

^ Lemaire; Mmcs C. Duprez, Révilly, Decroix et Key. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Tous les soirs, à six 
heures trois quarta^la Reine Margot, drame de MM. Alexan-
dre Dumas et Maquet, qui 1 obtient toujours un immense 
succès. 

— JARDIN D' H IVER. — Jeudi 27 mars, de deux à cinq heu-
res, grande fête de jour au profit de la cr'ècha et des pauvres 
de CiiaiUpt, concert vocal et instrumental par Dul'resne, chef 
d'orchestre de l'Empereur. Musique impériale des guider, di-
rigée par Mohr, et avec le concours pour la partie vocale 
d'artistes distingués de l'Opéra et de l'Opéra Comique. Ce'tô 
fête, dont les dispositions sont loutjj à tait exceptionnelles! est 
offerte sous le patronage de M. le curé de Chaillot, de M. le di-
recteur des crèches er des dames de charité do Chaillot. 

— Les concerts Musard obtiennent un succès immense, et 
Musaçd 11 fait merveille avee- son orchestre. Aujourd'hui, 
5

E soirée ; on commencera à huit heures. Prix d'entrée : 1 fr. 

Rome, 5 Oiû 88 — j Omnibus (n. act.j . . 
Turquie, Emp. 1831. — — j Docks Napoléon 

900 -
195 50 

A TERME. 

3 Q[0 
3 0[0 (Emprunt) 
i 1(2 i>[0 
* 1 [2 Oj.0 (Emprunt) . 

l ar 

Cours. 

72 80 

94 75 94 75 

Plus 
bas. 

72 70 

9i 50 

D*' 
Cours 

72 80 

94 50 

SPECTACLES SU 19 MARS. 

OPÉRA. — La Juive. 
FRANÇAIS. — La Camaraderie. 
O I-ÉRA- COMIO.IE. — L'Etoile du Nord. 
T IIÉATRE- ITALIEN. — Marie Stuart. 
O DÉON. — La Bevanclie de Lauzun. 
TEÉATRE- L ÏRIQUE. — La Fanchounette. 

2ES 

ÀV1S il e 

le* tascrtSnnN légales» doivent ëîirc 

dressées «î»rcct«meies au hurvau <3u 

journal, ainsi que celles de S&M. les 

officierw inlatstëirSeïs, eeïies «les ad-

■taUtrnsieEi* publiques et antre» 

roDceniant le» appels de fotidM, les 

ronvocations et avis divers aux ac-

tionnaires, Je» avi» aux créanciers, 

le» ventes juaolst Stères et fmmo!>tlîè-

*» les TCÏJÎWS aïe fost .ls «Se cuuimer-

• nttîutllcatlona, o{>noMitions, expro-

triittions, placements d'bypotnéques 

''Jugements. 

t« prix de la lëgne a insérer d© une 

» trois foss est de 1 ir, 5«c. 

Quatre fols et plus. ... 1 «5 

Ventes immobilières. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser ponr les renseignements : 
1° A H" HKIIUET, avoué poursuivant, ri 

Sainte-Anne, 46; 
2° A M e Devaux, avoué, ruo de Grammont, 2S 

k M" Leroy, notaire à Brunoy, (5547) 3« 

Etude de M' €HAÏTVEAU, avoué à Paris, rue 
de Rivoli, 84. 

-Vente,- .en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 
samedi 29 mars 1850, à deux heures de relevée, 

D'une SIA1SOM à Montmartre, cliaussce de 
Clignancourt, rue Myrha, 1.9, et rue des Vinai-
griers, 14, près la station des Omnibus les Hiron-
delles (ligne i)* 

Revenu, environ 7,060 fr. 
Mise à prix: 50,000 fr. 

S'adresser à M" CM A 5.'VIS Al' et E. Devant, 
avoués à. Paris. (5562) 

ADDIEKCES DES CRIÉES, 

BudedcH' 
L'YONNE 

DANS LE 

DÉPARTEMENT DE 

V Mi 1ER, avoué à Paris, quai Vol 

VP . taire, 17. 
-nie en l'audience des criées du Tribunal civil 

["• '* »eme, le samedi 12 avril 1856, en cinq lois, 

je
 °" ,l0MAISiIî à Thiel-sur-Vannes, canton 

Sj
lls

 L
e,ieu

ye-l'Arch -3vêque , arrondissement d 
Win ^

w
î> insistant en moulin a eau, dit le 

Hij
m

„ , la Madeleine, habitation bourgeoise 
:!"„', ,"

lr
"M, terres et prés, d'uue contenuii-

' "a ! e <le 57 hectares 53 ares 12 centiares. 

S'idr
 dM mise8 k |,rix : 0i

'
000 fr

-

►AÏ.'
1
!*'

 V|fi,1GB

l
 avoué poursuivent; 

"A Ï-M'Î ' 1 ' avoue , rue de Çhojseul, 21 ; , 
k|. La hbé, avoué, rue Netive-Saini-Augus 

MAISON A BATIGNOLLES 
Etude de M* l'IEHSlKT. avoué à Paris, rue de 

la Monnaie, 11. * 
Vente sur baisse dé mise à prix, en l'audience 

des criées, au Palais-de-Justice, à Paris, le sa-
medi 29 mars 1856, deux heures de relevée, 

D'une MAISONS sise à Batignolles-Monceaux, 
Grande-Rue, 2, arrondissement de Saint-Denis 
(Seine). 

Mise à prix : 53,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
•1° A Sf PIEUWE 'ff, avoué poursuivant ; 
2° Et a M' Valbray, avoué à Paris, rue Sainte 

Amie, 18. (5558) 

TER! A PARIS 

130,000 fr., — 80,000 fr. 
Une enchère adjugera. 

10,000 fr. 
(5551)* 

AitAi RUE 

l\ DE VAUGIRARD, 

Adjudication, même sur une s'eule enchère, en 
la Chambre des notoires de Paris, par le minis-
èro de M' s tnj DtOEJS^SS'ï et îL-ail'OBT, no-
taires, lel" avril 4856, à «midi, 

D'un grand 'ÏERSAiîU sur _ pleine masse, 
propre à bà'.ir, et constructions, à Paris, rue de 
Vau'girard, 16, au coin de la roo de Corneille. 

Contenance superficielle : 667 'mètres environ. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser : 
A m.' E»U HOUNSiKT, notaire à Paris, rue 

Jacob, 48 ; 
Et à M" BiKFOSiT, aussi notaire 

de Grenelle-Saint Germain, 3. 

Guérisou radicale de MAUX DE DENTS 

CRÉOSOTE-BILLARD .AVuellemem 
le dépôt est à la pharm. Colbert, pass. Colbert, 8. 

-(15324), 

par 
la 

ESPRIT SiE 1ÏNXIIE SllPlRIW, 
Préparé avec la menthe en fleurs, il est supérieur 
aux eaux de Mélisse des Jacobins dans l'apoplexie, 
tremblement des membres, vapeurs, spasmes. 
Après le repas, il rend à la bouche sa fraîcheur, 
enlevant les résidus alimentaires qui se logentehns 
les interstices des dents. — Le flacon, 1 fr. 25 c. ; 
les six flacons pris à Paris, 6 fr 50 c. Pharmacie 
Laroze, rue Neuve-des Petits-Champs, 26, à Paris. 

(15262)* 

à Paris, rue 
(5454) 

I 1 
de 

mm \ ™ 
A vendre à 3 pour 100, une FBRSIH 

8,340 fr. de produit net d'impôts, avec bâtiments 
d'exploitation neufs, de H5 hectares 75 ares 67 
centiares, à 36 kilomètres de Paris, 10 ktlomè 
très de Melun et 6 do la station de Lieusaini 
(chemin de fer de Lyon). 

S'adresser à Paris, à MP »U BOUSSKT, no-
taire, rue Jacob, 48. (.ï523) 

méd. spéciaul des 
s ja ;*8i.lli.l hôp. Heaujon, Si-

Louis, etc. , ont obtenu 75,070 guéris0"'. Teigne, 
maladies des cheveux et de la peau. Consultât. 

PET. R. VJÏRTE , fg St-Hré , mard sam. 12 à 4 h. 
QUAICONTI , Pont-Neuf, mercr., vendr., à l,h. 

(15232/ 

r
>'t l ?"n

loux
' »oi»ire, rue de Ménars, 12 ; 

• a «" Régnier, notaire à Thiel-sur-Vannes. 

(5569) 

DE BABYLONE 

Etude de SI" II A H I» Y, avoué, rue Neuve Saint-
Augustin, 10. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le samedi 29 mars 1856, 

D'un TEBBABFK sis k Paris, rue de Babylone, 
66. Contenance : 149 mètres 98 centimètres. 

Mise à prix: 11,000 fr. 
S'adresser : 
Audit SIe lI AKtiW, avoué; 
Et a M. Filleul, synd;c, rue Ste-Aopoline, 9. 

(5503) 

r DES TOURBIÈRES DE FRANCE 
Le nouveau gérant de la société des Tourbiè-

res de Errance a. l'honneur d'informer le pu 
blic que l'assemblée générale des actionnaires du 
3 courant a pris les décisions suivantes : 

1° L'ajournement au 1" juillet 1857 du paie 
ment de l'intérêt des actious ; 

2° De transporter le siège social quai Vahny, 
217, à partir du 15 avril, prochain. (15333; 

SIROP INCISIF BEIARAMRIk 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca 
tarrlies, coqueluche? et toutes Ses maladies depoi 
trine. R. St-Martin, 324, et dans lesprincip. villes. 

(15307)* 

SÉ de 

« il S 11 STiiART 
A BRIV 

(HAUlTvLOlUE.) 

AÏSA32, 

(SEINE) 

[ ENZAC 
CHAMBUIS ET ETUDES DE umim, 

•& p. place 

|dela 

soi' 

*' E. AÏSA33, avoué _ 
V

L
.
rne

 Sa " ! t-Gei-maui -l'Auxerrois, 41. 
i{* SeiP ttd i u dicalion, en l'audience des criées 

n*il îa,',!l 1J ", P '' lais"de-Justice, à Paris, le sa-l' ijv rs 1S56, 
ra.ed"v!'!„Sa ;V*'OI,i sise à

 Montmartre (Seine l)'Ull
 e« Chemin, 10, 
g«nu d'environ 4,770 fr., 

*Û*«,J, rJ2.mise à prix de 45,000 fr. 
ar

n
; r^^^BiÉTE sise à B ives-Chavtn-

«. S?M
me,,lliuPU>a,a

'
Ue

-
L0

'
re

). *il\r
n

 ltt UllS" à i.i-lï ilo S (1(10 (V 

FONDERIES 
Les actionnaires des Eonderies et Forges 

d'AIais sont prévenus qu'une assemblée gêné 
raie extraordinaire est convoquée pour le mardi 
22 avril produit!, à trois heures, au domicile de 
la société, à Paris, rue de Graimiiont, 28. à l'cffei 
de procéder à la mise eu vigueur des nouveaux 
siatuib, et de délib.rer .-or une proposition d'en) 

pruni . 
Le vire-prés'dent du conseil d'adruinistraliou 

(15331; Comte do la COSTE nu VIVIER. 

"use à prix de 3.000 
Pour les i enseignements : 
B*. AB.4S1, avoué 

De 'aux , avoue a t'ans 
poursuivant 

rue 'de Grain 

'(55~43) 

^'•««•UEBBIE» 

Vr » W' ul oivil de la S 

IŒABRIMOY 

avoué, ruo Sainie 

(*^5îSS" WR ****** 

l'audience des criées 
ine, le mercredi 9 a-

AW 11 K à Bru-

MAISON DE CAMPAGNE CHATENAY. 
Elude do M' DUPONT, notaire a "Arcucil, près 

Id Granj-Moiitrouge, route d'Orléans, 2i. 
A \cndre par adjudication, en l'élude et par le 

ministère dudit M' DUPONT, le dimanche 6 
avril 1856, à midi. 

Une petite MAISON B»E CABiPACSNE sise 
a Chàieuay, prè.i Paris, Grande-Rue, 5, jardin 
d 'agremciU, terre. 

Mise à prix : 12,000 fr. 
Jouissance iinmé liate. O.i pourra traiter à l'a-

miiibl ) avant l'adj idicniiou. 

S'adresser h H< DUPONT; 
Et à M. 11 iche, menoisitir, demeurant a Ch ite-

nay, en face la propriété. (551 i)* 

i BELLES PROPRIÉTÉS VERSAILLES. 
Adjudication ujr iX* .iz...», notaire à 

Versailles, rue Satory, 17, le mercredi 9 fevril, à 
midi, 

Trois belles P»î»PMSÈ 'rESà Versai 11, s. 
1° Maison place d'Arme.-, 17, rua Hoche, 1,3, 

3, et. rue de. Madame, 2 ; — 2° MlitOU r»ti Hoyale, 
— 3° Maison pue de la Paroisse, 7 bis, et rne 

des Bons Enfants, 3i. 

Mises à prix t 

1 Sr 
fll 

une Maison 

tl\ IfU^lHU ;&liIlâilLl .i d'habitation ei 
do produit uvec écurie» oi P.IIUM , depuis la porte 
Sainl Denis jusqu'à la Madeleine, uu dans les rue 
adjacentes. — S'adresser à M: Le Biant, ancien 
avoué, 54 bis, faubourg Montmaiire. (15326) 

Franco et de 

41, Chau.-sée-d'Anlin, au 1", ven-
te et, échange de cachemiies de 

'Inde. Atelier pour les' réparations 
(15232)* 

s) faubourg 
S1 ' SiINT 

Fres l8 IAIION 

ORFÈVRERIE CHRSSTOFLE 

fer prœ(àt> <5«trwM»&(a*t. 

ÎSTSISO» DE vànân 

m <•*■!< NUBI inviMUn , 

PAVILLON DE HANOVRE. 

lsp>iU» fimiuti 

(12429) 

LaGopah 

,'approttvéepari'AcailémiedeMédeciiie ,i 

, est si active qu'âne seule Boite, en moycnueT* —, 
guérit les maladies.... et pertes blanches sans nausées'-

ni coliques. Dépflt fçén .,ph. des Panoramas, r. Honlmartre,l5Î; 
Exiger toujours le Cachet et la slpiature G. JOZEAU. 

' (15284/ 

1832 - MEDAILLES - 183* 

D'OR ET D'ARGENT . 
1859 „^r^ ..sSŝ ËS^ 1844 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825 , à Noisiel- sur-Marne 

Ponr la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Lé Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle.- On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le cliiffro de sa vente, qui s'élèvo annuellement à près d'un 
million do kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

\ï,o Chocolat-Menier se trouve dans toutes les ville et de l'Étrnnger. 

(13567 

A 
éder 

GERMAIN. Seizi pièce» a feu sur la rue, plus on 
grau 1 appartement el autre» dépendances. Loyei 

00(1 IV. Table d'hôte* volonté. Prix : «0.090 IV. 
S'adresser à U. VU. ftiMâSS *MtiB , ter 

mier d'«nnoiice«>, 0, place de lu Bourse, i 
Pan-.. . (15iâ9j* 

liniE' DES TACI1 
*ur la soio, lu velours, U laine, sur u ut -.<ii *;s»loHte 

et sur le» guuts de jweft» 1 ar la 

Il Si
1 îWf ï %l iPAS ï l 'C 1 t r. c. le llacou, r 

MiUlliLïL"LVLLAi3. Dauphin», 8, l'an». 
Médaillt à f Exposition universelle. 

(15228)* 

PARFUMERIE MEDICO - HYGIÉNIQUE 
De X-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien «le l'École spéciale «le Pari», 

POUBl E,*BVGIEI«G ET COÎ%'«EUVATI®M H»ES «:ilEï'Ei;X. 

EAIIIlîSmiLE pour arrêter la chute 

et la décoloration des 
cheveux, calmer les démangeaisons de la tête, 

en enlever les pellicules. Le 11.3 IV. lesO, 151V. 

ïMiM'Jî Ml ÏMSETTE PARFMÉE 
pour remédier à la sécheresse et atonie dco che-
veux, concourir audéveloppemcntct conserva-
lion d'une belle chevelure. Le 11. 2f.; les G.lOf. 

Son usage journalier conserve les cheveux, en ar-
rête la chute et la décoloration, guérit les affec-

tions du cuir chevelu. Le pot, 3 fr.; les G pots, 18 fr. DÉrÔT GÉNÉRAL DE CKS PRODUITS, I*Iia2'Ml. 

LASIOZE, ^6, rue Nvc-des-Pctits-Chanips, et dans toutes les villes de France et de l'étranger 

(15258J 
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RAGE CHAUFFAGE El Itë 
Depuis Me I e1' janvier 

PAR LE GJM 
Le prix du Gaz d'éclairage dans Paris est réduit à 30 cent, par mètre cube. Cette réduction réalise, au profit des consommateurs, une économie considérable sur tout autre mode d'éd • 

Ainsi, si l'on compare l'éclairage au gaz à l'éclairage à l'huile, on trouve que trois becs de gaz consommant au maximum 400 litres de gaz, contant 12 cent, par heure, donnent une lurnière^l 
quatre becs carcel, brûlant pour 30 cent, d'huile. Si l'on emploie la chandelle, la dépense sera de 60 cent.; et si l'on emploie de la bougie, elle sera de 90 cent. En d autres termes, p,

Hll

. |J4j 
la même lumière qu'un bec de gaz qui consomme 133 litres à l'heure, il faut dépenser par heure : 

EN GA* A G. - EN HUILE 10 G. - EN CHANDELLE 20 G. - EN BOUGIE 30 
Ces évaluations sont basées sur les prix actuels des'principaux combustibles servant à l'éclairage. : .. 
Afin de faciliter l'emploi du gaz comme éclairage, la Compagnie fournil généralement aux consommateurs qui le désirent des branchements et des compteurs en location, en sorte 

bourses immédiats se réduisent à la dépense des appareils intérieurs. 

LE VRIZ DU COKE M LUS DE LA COMPAGNIE EST FIXÉ GOMME SUIT : 
( |ue 

M CttKE OHDIU AIKG, rendu a domicile dans Paris, 26 fr. 50 c. la voie de 15 hec-
tolitres, MESURE COMBLE; — rendu, à domicile dans la banlieue, 22 fr.; — livré dans les usines 
de l'intérieur de Paris, 24 fr. 50 c; — dans les usines de la banlieue, 20 fr, 

M COKE ©I*Af§SE PAU GEOSSECII, rendu à domicile dans Paris 3fj
 f rendu à domicile dans la banlieue, 25 fr. 50 c; — livré dans les usines de l'intéri'

 ;> 

dnns les usines de la banlieue, 23 fr. 50 c. rieur, ^ , 

POUR LES ABONNEMENTS AU GAZ, COMME POUR LE} DEMANDES DE COKE, ON PEUT, JUSQU'A NOUVEL AVIS, S'ADRESSER AUX SIÈGES DES ANCIENNES COMPAGNIES, SAVOIR i 
KUE $AfWX-CiE©jRCîES, i, — HCE »ll FAUISOUlîlG-ï"©lSSOMÎ&ïiSKÏ3, It9 et - EUE DE Irii! TOC», »©. — RUE JACO] 

A BKEIiEMIJLIiK, RUE |ÂlMT-IiJ^llilÉr*, S». 30. 
En vente chez l'auteur, J. HXBTENS, rue Rochechouart, 9, et chez les principau xLibraires. 

L'AIDE DU COMPTEUR. 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-

cation se réduit à l'addition, la division à la soustrac-

tion ; — les Eiacines carrées et cubiques j usqu'à 2,000; 

■— un tableau donnant la Circonférence et la surface du 

Cercle jusqu'à 200 au Diamètre ; — les principaux moyens 

■d'obtenir la superficie ou le volume des objets^ selon 

leurs différentes formes, etc. — 2« édit. Prix : 1 fr. 50. 

i'ttANCopar la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYTHAGORE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suîv 

de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4.1/2, 5 et 6 0/0, 

et de quatre tableaux sur les Itentes 3 et 4 1/2 O/O 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

te capital d'une rente. — 7
e
 édition. — Prix : 1 fr. 

FRANCO parla poste, 1 fr.25. (Affranchir.! 

4^ PRISES MARITIMES 
Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à ta législation nouvelle, 

Par M. A. «le SMMTOYK. Et M. Ch. BtlJVIvKDY, 

évueien avocat, chevalier de la Légion-d'Honneur, | Avocat à la Cour impériale, docteur en droit. 

Cet ouvrage contient un grand nombre de décidions inédites de l'ancien conseil des prises, et les actes émanés en 
1854 des gouvernements belligérants et neutres. 

Prix : 1 ;» francs. 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

DENTS ET RiTEliÈiî 
PERFECTIONNÉS DE ' 

HATTUTE-DDRIUÎD 
Chirurgien-Dentiste de la i»> division militair 

GUÉRIS0N RADICALE DES DENTS Ci)L 
passage Viviestne^ i§ 

lu" 
1 

I»' 
1 

Cu 

lent 

W pnSslficatlcsa Bégaie des* Actei de f&oelétè eut obllsatetre Aaum ïa OKfé srîSJBUNlAlIS, E.H BBOIV e* le #«MJ*»Afc CrërVKBAIa D'AFFICHES» 

Vient»» wïofoï-SSéPein. 

«NTESPAR àUTOBlTË DE JUSTICE. 

6a ï'hûtei ÛOB Coiftmissalres-Pri-
seurs, rue Ro &sini ,6. 

Le 19 mars. 
Consistant en tables , chaises, 

labourcls, casier, etc. 

Consistant en redingote, panta-

(4662; 

pour les affaires de la société. 
Pour extrait : 

ËT1ENN0T. (3426)-

lou, gilet, cuU, ele. 

Le 20 mars. 
Consistant eu canapé, fauteuils, 

chaises, commode, elc. (4663.) 

Consistant en chapeaux d'hom-
me, tables, chaises, elc. (4664) 

. Consistant en commode, presse, 
fauteuil, e

!
c. (4665) 

Consistant en armoire à glace, 
bracelet en argent, elc. (4666) 

Consistant en bureau, chaises, 
tab/es, pendule, elc. (4667) 

Consistant en comptoir, vases, 
banquelle, pendule, elc. (4608) 

Rue Casliglione, 14. 

Le 20 mars. 

, Consistant en bibliothèque, bu-
reau en acajou, elc. (4669). 

Rue du Faubourg-Poissonnière, 25. 

Le 20 mars. 

Consistant en un beau meuble de 
salon en acajou, etc. (4670) 

A Paris, rue du Roule, 22. 

Le 20 mars. 
Consistant en 2 comptoirs en chê-

ne, montres vitrées, elc. (4671) 

Place Royale, 19. 

Le 20 mars. 
Consistant en comptoir, casier, 

buffet, commode, elc. ■ ' (4673) 

Place de la commune de Mont-

martre. 
Le 20 mars. 

Consistant en comptoir, ustensi-
les de marchand de vins.etc. (4660) 

Sur lï place de La Chapelle- Saint-
Denis. 

Le 20 mars. 
. Consistant en pipes, brosses, ra-
soir, casquettes, etc. (4674) 

En une maison à Beileville, rue 
Piat, 13. 

Lo 20 mars. 

Consistant en bibliothèques et 
volumes reliés, etc. (4675) 

Én la commune de Reileville. 
Le 20 mars. . 

Consistant en table ronde, fau-
teuil, canapé, pendules, elc. (4676) 

- En l'hôtel des Comniissaircs-Pri-
seurs, rue Rossiui, 6. 

Le 21 mars. 
Consistant en armoire à glace 

toilette, chiffonnier, etc. (4672) 

Etude de M" PET1TJEAN, avocat-
agréé à Paris, rue Rossini, 2. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
quaire mars mil huit cent cinquan-
te-six) enregistré, 

Entre : 

M. Jean-Baptisle-Louis-Joseph 
COULON, broyeur de noir et cou-
leurs pour la lithographie, demeu-
rant à Paris, rue du Coq-Saint-
Jean, 8, 

El M. Gustave PERNET, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Poitevins, 6, 

Il appert: 

Qu» ïa société ayant existé entre 
les susnommés, pour l'exploitation 
d 'un eoœmerce de broyage du noir 

et couleurs propres à la fabrication 
ie produits pour la lithographie, 
tailie douce, etc., a été déclarée 
nulle pour inobservation des for-
malités légales, et que les parties 
ont, élé renvoyées devant arbilres-

juges pour procéder à sa liquida-
lion, 

i oui' exlrait : 

PET1TJEAN. (3436)— 

Etude de M« SCHAYÉ, «gréé. 
D'un ;>cle sous seings privés, tait 

double ù Paris le dix mars mil huil 

cent atuquante-six, enregistré en 
ladite ville lo treize du mêina mois, 
folio 161, case 4, recto, par le rece-
veur, qui a perçu six francs pour 
droils, 

11 appert ; 

i° Que la société de fait ayant 
existé entre: 

1° M. Eugène DEROGY, opticien 

demeurant à Paris, quai de l'Horlo-
' 33; 

1
 M. Hyacinthe HERMAG1S, op-

licien, demeurant à Paris, quai de 
l'Horloge, 33, ci-devant, et actuel-
lement rue Rambuleau, 18, pour 
'exploitation d'un fonds de pho-

tographie et d'instruments d'opti 
que, ayanl son siège à Paris, quai 
de l'Horloge, 33, est dissoute, d'un 
commun accord entre les parties, 
à partir du premier mars mil huit 
cent cinquante-six; 

2' Que MM. Derogy et Hermagis 
restent liquidateurs de ladite so-
ciété de fait, 

l'our extrait : 

Signé: SCHAYÉ . (3438) 

sept, elle sera administrée par un 
gérant et un cogérant, qui prend 
le titre de secrétaire-général, tou-
jours sous le contrôle du conseil de 
surveillance. 

Lors de la réunion de l'assemblée 
générale des actionnaires du mois 
de juillet mil huit cent cinquante-
sept, la cogérance cessera de plein 
droit, mais le cogérant conservera 
le titre de secrétaire-général. 

M. Lambert de Roissy est gérani 
de la Sociélé générale de Crédit al-
gérien. 

M. Carpenlier est cogérant. 

Chacun des gérants aura la si-
gnature sociale et pourra en faire 
usage isolément, 

Néanmoins, la signature collet li 
ve des deux gérants est néees, 
saire : 

1° Pour la délivrance des actions 
dont l'émission est autorisée; 

2° Pour la conclusion de tous 
traités ayant pour objet la com-
mandité d'une société ou d'une en-
reprise ; 

3° Pour la réalisation du capital 
social et pour l'émission d'une 
nouvelle série d'aclions; 

4» Pour détermifier la quotité et 
les époques de versement des ac-
tions souscrites ou à souscrire; 

5" Pour la fixation du chiffre des 
sommes à engager dans les exploi-
tai ions ; 

Et 6° pour la lixalion du budget 
tes frais d'administration de la so 

eiété. 

Après la retraite du cogérant, 
ous les pouvoirs conférés aux deux 

gérants appartiendront au gérant 
resté 6eul. 

Les gérants ont les pouvoirs les 

plus étendus pour l'administration 
des affaires de la société. 

Pour extrait : 

Signé : THIAC. (3429) 

s»ciBVirp. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le cinq mars mil 

huit cent cinquante-six, enregistré 
en la même ville le treize du même 
mois, folio 158, cases 7, 8, par le ro, 
ceveur, qui a perçu six francs pour 
droits, 

Il appert: 

Qu'il a été formé une sociélé en 
3iom coHeclif cuire M.Henrion BER-
TH1ER, négociant, demeurant 
Montrouge, ehaussée) ou Maine, loi , 
et M. Gustave DELONDRE, uégo 
cianl, demeurant à Parts, rue Pa 
pillon, 6. 

Objet de la sociélé : commerce de 
lait en gros. 

Durée: douze années, à compter 
du douze mars courant. 

Raison : Her.rion BERTHIER et C*. 
Pour extrait : 

Henrion BERTHIER. (3421)— 

D'un lacté sous seings privé, en 

date à Paris du cinq mars mil huit 
cent cinquante-six, fait double en-
tre : 

»• Mademoiselle-Marie-Anne-Ca-

roline LEFIillVRE, fabricante de 

serres cl châssis, demeurant à Pa-
ris, rue du FauboUrg-du-Tera-
ple, 92 ; 

2» Et M.Robert-RiehardO'REILLY, 

aussi fabricant do serres et chas-

sis, demeurant à Paris, mêmes rue 
et numéro, 

Il appert: 

Que les susnommés déclarent 
quota société de l'ail qui existe cu-
ire eux, et qui a pour objet el spé-
cialilé la lubrique et la vente des 
serres el châssis, se continuera en 
nom collectif, cous la raison C.LE-
FEBVRE et C«, pour onze années 
six mois, qui ont commeueô le pre-
mier janvier mil huit cent ciu-

quanlc-six et Uniront le premier 
"juillet mit huit cent soixanle-sepi. 

Sou siège est à l'arls, susdite rue 
du r'aul'Ourg-du-Teuiple, 92, passa-

ge Piver. . ■ 
Les associés sont tous deux gé-

rants et ont la signature Bociule, 

dont ils ne peuvent faire usage que 

francs, convertie en actions, qui-
demeureront à la souche comme ga-
rantie de son administration -, 

2» Le système pour le lavage des 
minerais de toute nature au moyen 
d'appareils nouveaux et privilégiés; 

3° Le brevet ei'nivenliondudit sys-
lème déjà délivré le premier février 
mil huit cent cinquante-quatre, a-
yec la promesse d'acquérir de qui 
de droit les brevets qui pourront 8-
tre délivrés plus lard pour le per-
fectionnement de ce système ; 

4° Tout le matériel qui conslitue 
les appareils de lavage existant sur 
les aleliers d'extraction des dépar 
tements du Cher et de la Nièvre où 
le système est actuellement en vi-
gueur, ensemble tous les oulils, en-

cadrements el charpentes inhérents 
au matériel; 

5» Le bénéfice des traités etmar 
ehés faits avec les extracteurs el 
maîlres de forge pour l'application 
de ce système, te tout représentant, 
unevaleur de six cent quarante-cinq 
mille francs, donl le gérant sera 
remboursé en actions entièrement 
libérées à prendre par perlions é 
gales dans la première et dans la 

seconde série, afin que l'émission 
des actions et les opérations de h 
sociélé n'en reçoivent aucune at-
teinte, ainsi qu'il csl dit articledix-
neuf. 

Art. 51. Les présents statuts se-
ront publiés conformément à la loi 

Tous pouvoirs sont donnés à cet 

effet au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait. 

Extrait par ledit M« Hatin, notai 
re à Paris, soussigné, sur la minu 
te dudit acte de sociélé élant en s, 
possession. 

HATIN. (3428) 

Suivant acte reçu par M" Thiac 
et Colmel, notaires à Parié, le cinq 

mars mil huit cent cinquante-six, 
portant la mention suivante: Enre-

gistré à Paris, douzième bureau, le 
huit mars mil huit cent cinquante-
six, folio 76, verso, case 5, reçu cinq 
francs, double décime un franc, 
signé de Valuii, 

M. Claude -Jeau-Bapliste- Adolphe 
LAMBERT DE ROISSY, propriétai-
re, demeurant à Paris, place Roya-
le, 15, 

Et M. Eugène CARPENTLER, pro 
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Caumartin, 3, 

Ont dit qu'aux termes d'un acle 
passé devant ledit %• Thiac, le cinq 

décembre mil huit cent cinquante-
cinq, M. Lambert de Roissy avait 
établi les statuts d'une société en 
commandite et par aclious, qui a 
pris le nom de Sociélé générale de 
Crédit algérien, qu'ils croyaient uti 

le à la bonne administration et 
aux intérêts de celle société d'y ap 
porter diverses modifications. 

11 a été formé entre M. Lambert 
de Roissy et M. Carpentier une so-

ciété en nom collectif à leur égard 
et en commandite à l'égard des 
personnes qui adhéreraient aux sta-
tuts eu devenant propriétaires d'ac-
tions à créer. 

La sociélé a pris la dénomination 
de Société générale de Crédit algé-
rien. 

La raison sociale est LAMBERT 
DE ROISSY et C«. 

Les arlicles 3 et 4 dudit acle sus-
énoncé, relatifs à la durée et au 

siège de la Bociété, ont été con-
servés. 

Le fonds social a été fixé à quinze 
millions de francs, divisé en cent 
cinquante mille actions de cent 
francs chacune. 

La sociélé pourra commencer ses 
opérations uussitût après la sous-
cr pliou dedix-sept mille cinq cents 
actions. 

11. Lambert de Roissy a déclaré 

souscrire douze mille cinq cents 

aclious, formant la représentation 
do «on apport effectif. 

M Carpentier a déclaré souscri-

re, tant pour lui que pour les per-

sonnes dont il avait mandat el donl 

il se portait fort, cinq mille ac-
tions. 

La sociélé a donc été constituée 
dès le jour dudit acle. 

La sociélé est administrée par un 
gérani, qui prend le litre de direc-

lcur-général,sou» le conl rôle du con-
ecd de surveillance. Jusqu'au mois 
de juillet mil huit cent ciuquaulo-

D'un acte passé devant Mc Hatin, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le cinq mars mil huit cent 
oinquanle-six, portant la mention : 
Enregislré à Paris, deuxième bu-
reau, le sept mars mil huit cenl 

cinquanle-six, folio 23, recto, case 
i à 3, reçu cinq francs, doubie dé-
cime un franc (Signé) Monnot, 

Aux termes duquel M. Pierre-Jean 
de NEiiRONI, ancien magistrat et 
propriétaire, demeurant à Paris, 

rue du Bac, 79, a formulé les bases 
et conditions de la société en com-
mandite et par actions, dont il va 
être ci-après parlé, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Arl. Il est formé par ces pré-

sentes une Bociété en commandite 
et par actions, 

Entre : 

M.Pierre-Jean deNEGRONI.com-
me seul associé et gérant responsa-
ble, d'une part, 

El toutes les personnes qui, par 
la suile, deviendront propriétaires 
des actions ci -après créées, comme 
simples commanditaires , d'autre 
part. 

Art. 2. Le siège de la société est é-
tabli à Paris, rue de la Chaussée-
d'Antin, 22. 

Art. 3. La sociélé prend le titre de 
PUDLECR. 

Ari. 4. La raison et. la signature 
sociales sont P.-J. NEGRONI el C« 

Art. 5. La durée de la société est 
de quinze années, à partir du jour 
de sa constitution. 

La société sera constituée par le 
seul fait de la réalisation d'un capi-
tal de trente mille francs, constatée 
par déclaration authentique du gé-
rant. 

, Art. 6. L'objetde la société com-

prend trois éléments principaux, 
savoir : 

i» Le lavage de tous les métaux 

au moyeu d'appareils d'un système 
privilégié de nouvelle invention ; 

•2° Les sommes à avancer, moyen 
nant prime convenue avec le gé-

rant, aux propriétaires extracteurs 
et facteurs des minerais divers et 
aux personnes engagées à cet effel 
avec les maîlres de forge, et à tou-
tes autre» personnes offrant la ga-
rantie d'une solvabilité notoire; 

3° La vente des minerais prove-
nant des exlractions opérées dans 
les propriétés et concessions que la 
société pourrait acquérir. 

Art. y. Le capital social est tixé à la 
somme de quaire millions de francB, 
représentés par quarante mille ac-
tions de cent francs chacune, au 

porteur et transmissiblcs parle seul 
fait de la tradition : elles seront nu-
mérotées de une à quarante mille 

Art. i4. La société est administrée 
par M. Pierre Jean de Négroni, seul 
gérant responsable. 

Art. 17. Lo gérant dispose de la 
signature sociale, mais il ne pour-
ra, sous aucun prétexte, engager la 
société par des valeurs quelcon-
ques que pour les affaires sociales 
et lusqu'a concurrence d'une som-
me qui n'excédera pas viugt mille 
traucs. 

Art. 24. M. de Négroni apporte à 
la sociélé : 

i» Une somme de trente mille 

Etude de M BAUDOUIN, avocat 
agréé, place de la Bourse, 15, 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du cinq mars 

huil cent cinquante-six, enregis 
iré, 

Entre : 

1° M. Alphonse COLLONN1ER, né-
gociant, demeurant à Paris, boule-
vard Contrescarpe, 32 ; 

2° Et M. Charles-Henri-Camille 
FRADIN, négociant, demeurant . 

Paris, boulevard Contrescarpe, 32 

11 appert : 

A été déclarée disssoute, à comp 
ter du jour dudit acte, la sociélé e 

nom collectif formée entre les par 
ties, par acte reçu Wasseliu 
Oesrossés et son collègue, notaires 

Paris, en date du trois février mil 
huit cent cinquante-trois, enregis 
trô, sous la raison sociale A. COL 
LONN1ER et C. l'RADIN, pour la f 

bricalion, à Paris, des impression 
sur étoffes, dont le siège est à Pa 
ris, boulevard Contrescarpe, 32, el 
la durée devant expirer au premier 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, chacun des associés ayant la 
signature sociale. 

M. Collonnier, susqualifié et do 
micilié, est nommé liquiiateu 
avec touB les pouvoirs inhérents 

ladite qualité, conformément à la 
loi et aux usages du commerce 

Pour extrait : 

BAUDOUIN . (3424) 

ries, sous la raison sociale FRËMONT 
' C", pour une durée de seize années, 

partir du premier avril mil huit 
cenl cinquante-six, avec faculté ac-
cordée iî l'associé commanditaire 

faire cesser la sociélé à l'expira-
on des quaire, huit ou douze an-

ées, à partir du (rente et un dé-
cembre mil huit cent cinquanie-

x, en prévenant son coassocié six 

mois à. l'avance. Le siège de la so-
ciété a élé fixé à Paris, rue Rambu-
leau, 26. 11 a élé dit que M. Krémont 

aurait seul la signature sociale. 
apport de l'associé commandi-

taire) consiste en une somme de 

quinze mille francs, payable avant 

le quinze juillet mil huit cent cin-
quante-six. 

Pour extrait : 

Sigoé : LEMA1TRE. (3427) 

Suivant acte sous seing privéjen 

date à Paris du douze mars mil 
uit cent cinquante-six, enregi3-

Fait entre : 

M. Marcel- Junior DELECOURT ; 
Dame Adélaïde-Sophie DELE-

OURT, veuve Louis BECHET, 
Et M. Paul NORMANT, 

Demeurant tous trois à Paris, au 
siège social ci-après, 

La sociélé en nom collectif J. DE 
LE OURT, véuve BECHET et C, s 

vrant à la fabrication el à la vente 
en gros des arlicles de bijoux do 
rés, coffrels, etc., donl. le siège 

t à Paris, rue Rambuleau, 26, 

consliluée pour quinze années con-
écutives, qui ont commencé le 

premier juillet mil huil cent cin-
quante-trois, par acte sous seing 
privé du trente juin précédent, en-
registré, 

A élé et demeure dissoute d'un 
commun accord, pour le temps 
restant à courir, depuis le premier 
janvier dernier, comme dissolution 
de fait, et à partir de la date de 

l'acte dont ci.' extrait commedisso-
ution légale. 

M. Delecourt, l'un des associés, a 
été nommé liquidateur, avec les 
pouvoirs généraux les plus éten-
dus ai lâchés à celte qualité. 

Pour extrait : 

Procope CHEVALLIER. (3133) 

du premier août prochain et Uni-
ront le trente et un juillet mil huil 
cent soixante- deux ; elle aura pour 
objet le commerce de papelerie, 
sous la raison S. NACHMANN et 
Ills aîné, dont le siège social est à 
Paris, rue Vendôme, 25 ; 

Que les deux associés géreront 

el administreront collectivement , 
qu'ils auront l'un et l'autre la si-

gnature sociale, mais dont ils ne 
pourront faire usage que pour les 
affaires de ladite société; 

Que la valeur du fonds de, com-
merce ainsi exploité, et de tout ce 
qui pourra le composer, appartien-
dra pour deux tiers à M. Kac.h-

mann père, et pour un tiers à M. 
Nachmann Uls ; 

Enlin qu'ils se sont 'respective-
ment donné tous pouvoirs à l'ef-

fet de faire enregistrer et publier 
l'acte dont est extrait : 

Approuvé Récriture : 

S. NACHMANN, 

rue Vendôme, 25. (3439) 

Suivant acte reçu par M» Brun et 
Bon collègue, notaires à Paris, le 
onze mars mil huil cenl cinquanlc-
six, enregistré, il a été formé cnlre: 

M. Edward LOYSEL, ingénieur, 
demeurant à Paris, rue Saint-Ar-
naud, 12, seul gérant respunsahh, 

si les commanditaires,unesociéléen 
nom collectif à l'égard de M. Loysel 

et en commandite à l'égard des au- (syndics (N° 11753 du gr.). 
très associés, ayant pourobjet prin-
cipal l'application des 

porteur, rue Montmartre , 195, en-
tre les mains de M. Lacoste , rue 
Chabanais, 8, syndic de la faillite 
(N° 13031 du gr.); 

De la société en commandite DU-
RAND et C', commissionnaires en 
marchandises, rue d'Enghien, 25, 
le sieur Charli s - E'ienîle Durand 

seul gérant, entre les mains de M. 
l'iuzanski, rue, Sle-Anne, 22, syndic 
delà faillite (N

0
 lâo4l dû gr.). 

Pour, én conformité de l'article 492 

de la loi du it'mai 1831, ilreprocide 
à la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement aprit 
l'expiration dt ce délai. 

REDBtrlOrtS OE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur, 

OUDA1LLE ( Adolphe ), - marchand 
épicier à Puteaux , rue Poireau , 
48, sont invités à se rendre le 25 

mars, à 1 h. très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 du Code de 
éonjmerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera fendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
rexcusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers cl le failli 

peuvent prendre au greffe commu 
Inicalion des compte et rapport des 

Obligation par le
 8

i„„, „ 

payer a ses créanciers k iS * 
de leurs créances dans w£* 

quaire années, savoir;??** 
dans un au ilu jour du MÎ,» 
et .2 pour .ou dëVw i,"& 
partir du 

12Î84 du gr.'). 

Par acte sons seings privés, en 
date à Paris du sept mars mil huit 
cent cinquante-six, enregistre, 

La société qui avait élé créée pour 
deux ou quatorze années par acle 
du premier mai mil huit cent cin-
quanle-einq, sous la raison sociale 
Léon DESBURDES et C", entre M. 
Charles-Léon DESBORDES et une 
personne dénommée audit acte, 
pour la fabrication d'instruments 
et appareils de précision, et dont le 
siège était à Paris, rue des Filles-
du-Calvaire, 14, •• 

A élé dissoute à partir du sept 
mars courant. 

M, Desbordes a élé chargé de li-
quider celle société. 

Léon D ESBORDES. (3434) 

ippareiis 
brevetés et désignés sous le nom de 

Percolateurs, à la fabrication et au 
commerce des café3 et thés liqui-

des, à Paris et dans le département 
de la Seine. La société aura la mé-
mo durée que les brevets des Per-
colateurs et de tou3les perfection-
nements ou prorogation qui pour-
raienlyêtrc apportés, soit au moins 
quinze années. Le siège de la so-
ciélé est à Paris, rue Saint-Arnaud 
12. La raison et la signature socia-
les sont : Edward LOYSEL et (>. Le 
capital de la commandite est (ixé à 
six cent mille francs, sur lesquels 

cent mille francs ont élé souserils 
par l'acte même; moyennant cette 
souscriplion, la sociélé a été décla-
rée constituée. 

Pour extrait : 

Signé : BRUS. (3437) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du onze mars mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

Fait triple enlre : 

1° M. Jean-Bapiiste-Joseph CHA 
PUSOT, négocianl, demeurant 
Paris, rue de la Madeleine, 24; 

2° M. Alphonse GOUIN , nég 
ciant, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, i ; 

3° Et M. Alphonse GUÉRAUD, né 
gociant, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Anne, 67, 

Il appert : 

Que la société qui exisle enlre 
les susnommés, pour le commerce 
de châles en gros, et qui doit pren-
dre lin le trento juin mil huit cent 
cinquante-six, 

A «té renouvelée pour douze an-
nées, qui commenceront le premier 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
at Uniront le premier juillet mil 
huit cent soixante-huit. 

Le siège de la sociélé sera à Pa-

ris, rue des Fossés- Montmartre, 2, 
ou partout ailleurs où les associés 
le jugeront convenable. * 

La raison do commerce sera com-
me .par le passé CI1APUSOT, GOUIN, 
GUERAUD et C», et les associés, 
lous Irois gérants, ont la signature 

sociale, dont ils ne pourront faire 
usage que pour les affaires de la 
sociélé. 

Pour extrait : 

ElIF.NNOT. (3425) 

D'un acte reçu par M" Lemaitre et 
son collègue , notaires à Paris, le 

six mars mil huit cent cinquante-
six, enregislré, 

H appcrl qu'il a élé formé une so-
ciélé en commandite entre M Au-
guste, FUEMONT, droguiste, demeu-
rant a Paris, rue Sl-Antoiue, 50, seul 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le sept mars mil 

huit cent cinquante-six, euregis-

M*. Charles-Léon DESBORDES, in-
génieur-mécanicien, demeuraut à 

Paris, rue des Filles-du-Calvaire 
14, 

EtM. Amédée L1PMAN, demeurant 
à Paris, rue de Clichy, 23, 

Ont formé entre eux une sociélé 
en nom collectif ayant pour objcl 
la construction et la vente d'appa-
reils de sûreté, et l'exploitation des 
brevets obtenus et à obtenir par 
M. Desbordes, 

Le siège est établi rue des Filles-
du-Calvaire, 14. 

La raison sociale est Léon DES-
BORDES et Amédée LIPMAN. 

La signature do l'un et de l'autre 
des associés, apposée par chacun 
d'eux, est nécessaire ponr rendre 
valable tout engagement de la so-
ciélé, à quelque titre que ce soil. 

La durée de la sociélé a élé Uxée 
à quinze années conséculives, qui 

ont commencé le sept mars mi! huit 
cenl cinquante-six. 

La mise sociale a été Uxée, quant 
à présent, à la somme de vingt 
mille francs. 

Léon D ESUORDES (3435) 

associé responsable, cl un' associe 

commanditaire, pour i'exploilaliôn .. 

du commerce d'articles de drogue- commenceront à [courir seulement 

D un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le dix mars prê-
tent mois, enregistré aussi à Paris 
le douze mars mil huil cenl cin-
quante-six, folio H8, case 8, verso 
reçu six francs, signe Porainey. 

Il appert : 

Qu'il a élé formé entre: 

M. Samuel NACHMANN père, né-

fociant, demeurant à Paris, rue 

enelôme, 25, el M. Charles NACH-

MANN, Uls Hué, majeur, demeurant 
aussi a PariSjinême rue et numéro 

Une société en noms collectifs; 
au capital de trente mille francs 
qui Beronl fourni* par moitié par 
chacun des associés, pour six an 

nées entières et consécutives, qui 

fRIBDNAL DE GOaSKfiCl 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BLOCU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 fév. 1856 
lequel homologue le concordai pas 
sé le 25 janv. 1856 , enlre le sieur 
BLOCH (Susmanni, fahr. de brôn 
zes, ci-devant rue du Grand-Chan-
tier, 16, et actuellement rue de 
Thoi igny, 4, ayant fait le commer-
ce sous-la raison Bloch cl C", et. ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Bloch , par ses 
créanciers, de 80 p. ioo sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payable 
en quaire ans, par quart d'année 

en' année, pour le premier paie 
ment avoir lieu le 15 février 1857 
(N° 12471 dugr.). , 

Concordat BIARÎ 

Jugement du Tribunal d, «. 
merce deja Seine, du 2! », 

sé le !" lev. 1855, cnlr- 1, . 

BIAKT l-vfi-VmmvX^ 

20, et ses créanciers. ^ 

. Conditions sommair,: 
Abandon par le sieur Burll» 

eanciers de loul-sonaeliltiju 
pour la reparlilion.es èlrsuï 
par M. Qaalreroere, que fe i ,. 
Augu-tins, 55, nomraéàetltuet 

Au moyen de cet abandon, ûlj(. 
ration dû sie«r Biart ( NMISIUJI i 

gr-)-

Jugemen! du Tribunal te cog. 
merce de la Seine, eu ijpït», 
1856, kfjucl reporluelliie iftuît 

ventent au 2? février H55 l'<-|iotji 
de ïa cessai Ion des palemenli kh 
sociélé I RAD1EH el MINIA», 
ayanl pour obje t la fatokalinl» 

marbres artificiels, rue des A<uan-
diers-i'opincûurl, a»', eomejoiéeda 

sieurs Charles Pradier, lmam\ 
boulevard licou marchais, ll.nl-
douard Sarazin, deiae-ur.muait-

social (N° 12632 du gr,). 

• r 

• Il 

n 

i 

Jugement du Tribunal dt com-

ii rce de la Seine, du 7 mari}» 
le inel nomme M. Trelon j.ijpt» 

mis.-airede la faillite ««M* 

ni.-n du sieur LACHENT 1« 
(Jean-Marie), ancien |iliariM», 

rue de Seine, 89, denieurajl «• 

i iurd'hui rue de Clichy, U; 
Maintient et nomme en laM t« 

de besoin U.Millet, rue Mai>gn^ 
en qualité de syndic 
dite sociélé, à d'effet de P -

sous la surveillance de M, e £ 
commissaire, aux réalisalioaflj 

ion 
issaire, UUA ,„,*...- , ^ 

partition du nouvel * *» , 
créanciers de ladite failhlO'"'

1 

du gr., anc. loi). 

AYXS. 

Les eréaneiers peuvent prendre: 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacomptabilité dés fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures . 

faillites. 

UÉCLA.RA.TIOKS DB FAILLITES. 

Jugement) du 17 MARS 1855, tjtii 
déclarent la faillite ouverte el en 

fixent provisoirement l'ouverture au, 
dit jour : 

Du sieur LHÉRAUD-B1ZËT, md de 
cornes pour la coutellerie, rue No-
tre-Daraè-de-Na£arr,lh, 65; nomme 
VI. Pellou juge-commissaire, et M. 
Decagny, rue de Greffulhe, 9, syn-
dic provisoire (N" 13074 du gr.); 

Du sieur BOUCHER ( François -
Théophile) , enir. de maçonnerie, 
rue d'Enfer, 71; nomme M. Lansei-
gne juge-commissaire, cl M. Fil-
leul, rue Ste-Appoline , 9, syndic 
provisoire (tS° 13075 du gr.). 

CONVOCATIONS DB CKKANCIIRÏ,. 

Sont invités Ait rendre au Tribunal 
de commerce de farit , salit des ai-

icmvléttici faillites ,MM. lue crtsn-
eiets : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUIOT (Amédée-Ama -
ble), mécanicien, passage Gaillard, 
12, rue Marbeuf, le 25 mars, à 11 
heures (N" 13020 du gr.). 

Pour itre proeéae, tout la prési-

dence de S. le juge-commissaire, aux 
vérification et. affirmation dt leurs 
réances. 

NOTA . U est nécessaire que les 
créauciers convoqués pour tes vé-
ritication et aUlrmation do leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRE». 

S011I invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater Ue ce jour, 

leurslitres de créances , accompagné» 
d'un bordereau sur pjxfier timbré, in-
dicatif det sommes à réclamer, Ultl. 
les créanciers : 

Du aieur FRA1ZE (Joscph-Fruu-
çois-Nicolas), md de nouveautés 
pour deuil, faubourg PoisBonnii 1 1 , 

31, entre les mains de MM. Quatn:-
mère, quai rks Grands- AuguBlins, 

55; Regnault, rue du Mail, 27, syn-
dics de la faillite (N* 13053 du gr.); 

Du Sieur ANULADE (Michel), col-

Concordat CORRÈARD père. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 fév. 1856, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 17 jànv 1856, entre le sieur 
CORREARD père, nég., rue Chrisli 
ne, i, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Corréard , par 
ses créanciers, de 85 p. 10a sur le 
montant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, à raison de 3 pour 100 
lous les six mois, pour le premier 
paiement avoir lieu dans un an du 

jour du concordat (N° 12716 du gr.). 

Concordat dame DOUCET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 fév. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 fév. 1856 , enlre la dame 

DOUCET (Marie-Pauline Bosquet, 
épouse de Denis-Alexandre Doucet) 
mde de vins, rue de Grenolle-gt-
Germain, 118, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Doucet, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 40 p. îeonon remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, à partir 
du i"'mars prochain. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affeclation du prix au paie 
ment des dividendes (N» 12861 du 

gr.). 

Concordat société A. BARBIER 
et C«. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 fév. 1856, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le i fév. 1856, enlre les créan-
ciers de la sociélé BARBIER cl C«, 
mds d'horlogeries, ruo Meslay, 28, 
et le sieur Louis-Alexandre-Frédé-
ric Barbier. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Barbier, par les 

créanciers de la soe -iété, de 80 p. 

100 sur le montant «le leuii créan-
ces. 

Les 20 p. 100 non remis, payable s 
en quaire ans, par quart d'année 
eu année, à partir du jour du con-
cordat (N" 12825 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 19 «Ans "» 
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Concordat FEU.. 

Jugement du Tribunal de com-
merce ele la Seine, du 25 fév. 185C, 

lequel hOmolOgllS le: concordai pas-

sée ne 12 fév. issu, entre le sieur 
FE1L (Charles), fab. de verres pour 
l'optique, rue des Fossees-St-Mar-
cel, 56, el ses créanciers. 

Condition» sommaires. 

varddu'f 
lard, 17 ans, rue des mil ^ 

ans, ^pltlO'l
 4!

' 
4i ans, rue Sijj _ 

Le géf»
ot 

Enregistré à Paris, le Mars 1886, F., 
Heyu deux francs quarante centime», 1MPKIMERIE DE A. GOYOT, RUE NEUVE-I>ES-MATHURINS,jjl8. 

Certifié l'insertion «oui U 

, A., 

Pour légalisation de la ^djgsemeB
1
' 

Le maire du V «T0U" 


